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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle ). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes. ) 

Bu'letin du 13 avril. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1» De Josaph Gauthier (ils, dit Gontin, ayant pour avocat 
He D^smurs, nommé d'office, contre un arrêt de la Cour d'as-
sises du Jura, du 11 mars dernier, qut le condamne à la peine 
de mort, comme coupable du crime d'assassinat; — Et celui 
de Jean Gxuthier père, condamné par le même anêt à la pei-
ne des travaux forcés à perpétuité, comme coupable du même 
crime, mais en faveur duquel le jury a déclaré des circonstan-
ces atténuantes ; — 2° D'Ojtidi-Némophile Martin (Moselle), 
cinq ans de réclusion, vol, circonstances atténuantes ; — 3° De 
Jean Montsgné (Aude), huit ans de réclusion attentats à la pu-
deur sans violence sur des enfans au-dessous de l'âge de onze 

an5 ;
 — 4» De Jean Miller (Haut Rhin), sept ans de travaux 

forcés, coups volontaires et prémédités qui ont occasionné une 
incapacité de travail personnel de plus de vingt jours;— S" 
De Napoléon-Jsan-François Parmentier (Saine), six ans de ré-
clusion, banqueroute frauduleuse, mais avec des circonstances 
atténuantes. 

JEU. — FILOUTERIE. 

Nous avons rendu compte, dans notre numéro du 9 avril, 
des débats du pourvoi formé par le sieur Conaty contre un 
jugement du Tribunal de Tours. Voici le texte de l'arrêt pro-
noncé par la Cour : 

f Vu les articles 379 et 401 du Code pénal ; 
» Attendu que l 'un des caractères essentiels du vol est la 

soustraction frauduleusement effectuée de la chose d'autrui; 
que la tentative légale de ce délit doit paiticiper de ce carac-
tère, et qu 'il est nécessaire dès -lors que ladite soustraction 
ait été tentée pour que le fait de tentative soit punissable; 

» Attendu qu'aux termes de l'article 401 du Code pénal, la 
filouterie a été rangée au nombre des vols, et qu'elle est 
ainsi soumise aux mêmes conditions de criminalité ; 

» Attendu que dans l'espèce, le jugement attaqué a appliqué 
la peine de cet article à un ensemble de circonstances et de 
manœuvres ayant eu pour objet de déterminer le gain frau-
duleux de sommes engagées dans une partie de jeu, et qui de-
vaient être ultérieurement remises; 

> Que ces faits, reconnus constans, ne constituaient ni la 
consommation ni la tentative légale du délit de tilouterie ; 

» Qu'ainsi il a été fait une fausse application de l 'art. 401 
précité; 

» Par ces motifs, et sans qu 'il soit besoin de statuer sur le 
moyen de forme, la Cour casse et annule le jugement correc-
tionnel rendu sur appel par le Tribunal supérieur de Blois ; 

» Et pour être statué conformément à la loi sur l'appel du 
jugement correctionnel du Tribunal de Tours, renvoie le de-
mandeur et les pièces du procès devant la Cour royale d 'Or-
léans, chambre des appelsc'e police correctionnelle. » 

COUR D'ASSISES D INDRE-ET-LOIRE (Tours). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. deVauzelles. — Audiences des 11 
et 12 avril. 

AFFAIRE SEl'TRE. — VOL QUALIFIÉ. — SOUSTRACTION FRAUDU-

LEUSE DE CHARTES, MANUSCRITS, LIVRES ET OBJETS D'ART 

APPARTENANT A DES ÉTABLISSEMENS PUBLICS. — INCIDENT 

RELATIF A LA COMPARUTION DE M. LE PRÉFET D'INDRE-ET-

LOIRE . ( Voir la Gazette des Tribunaux des 12 et 13 
avril.) 

A l'ouverture de l'audience, l'un de MM. les jurés demande 
la lecture d'un renseignement transmis de Clermont, sur la 
moralité de l'accusé. 

M. le prétident : Ce rapport est de la nature de ceux qui 
ne rentrent pas dans une information régulière. Ce n'est que 
'opinion d'un commissaire de police. J'ai interpellé l'accusé, 
nier, sur ce point, afin qu'il s'expliquât. Vous avez entendu 
sa réponse. 

Un autre juré revient sur la question soulevée hier, rela-
tivement k l'audition de M. le préfet ; il exprime le désir que 
ce tonctionnaire soit mandé à l'audience. 

Af. le président : Je pense que M. le préfet pourrait avoir le 
lat°U ' a ,causede sa position, et dans l'état actuel de la légis-
côréiu i

 56 refuser a comparaître aux débats. D'un autre 
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quel point il me sera permis d'interpeller M. le préfet sur cette 
partie de ses relations avec l'accusé. 

L'accusé: Je ne sais pas ce que M. d'Entraigues peut avoir 
à dire ; mais j'attends sa déposition, quelle qu'elle soit, avec 
confiance et tranquillité. 

Af. le président : Je n'ai point vu M. le préfet; je déclara 
que je ne lui ai point parlé de cette affaire. Je n'ai aucun 
motif pour souhaiter qu'il ne soit pas entendu ; mais je sais 
combien il est désagréable pour un fonctionnaire haut placé 
d'être introduit dans des débats tels que ceux-ci. Je dois né-
cessairement mettre beaucoup de mesure et de prudence dans 
l'exercice d'un droit qui ne doit pas servir à satisfaire la cu-
riosité ou la malignité publiques. 

MM. les jurés entrent dans leur chambre de délibérations 
pour conférer de cet incident. Ils reviennent presque aussitôt 
exprimer, par l'organe de leur chef, et à la majorité, le désir 
que M. le préfet soit entendu. 

M. le président : Bien que ce soit dans le domaine de mon 
pouvoir discrétionnaire, je crois devoir consulter la Cour sur 
ce point. 

Après quelques minutes de délibération, la Cour ordonne 
que, sur le désir manifesté par le défenseur et par le jury, 
M. le baron d'Entraigues, préfet d'Indre-et-Loire, soit entendu 
à l'audience de ce jour. L'un des huissiers de service est char-
gédelui faire part de cette décision. 

L'un de MM. les jurés prie M. le président de faire rentrer 
aux débats MM. Lambron et Bjurassé, témoins déjà entendus, 
pour leur demander quelle a été la nature de leurj relations 
avec l'accusé. 

Af. Bouratsé: Mes relations avec l'accusé n'ont jamiis été 
très intimes. J'ai eu l'occasion de le rencontrer plusieurs fois 
dans différentes maisons. Tous les rapport*-qun j'ai eus avec 
lui m'ont été agréables. Il ne m'a jamais dom_é lieu de dou-
ter de sa probité. 

M. Lambron : C'est seulement par les rapports littéraires 
que nous a/ions ensemble que j'ai connu l'accusé. Je dois 
ajouter à ma déposition d'hier que dans le travail auquel 
nous nous sommes livrés avec M. Orbineau pour compulser 
les pièces qui se trouvaient dans les liasses de l'abbaye de 
Saint Julien, nous avons retrouvé toutes les chartes et toutes 
les pièces les plus remarquables, bien que M. Seytre les eût 
consultées antérieurement. 

Oa a fait apporter à M. Chauveau, autre témoin, le registre 
sur lequel il annotait les livres que l'accusé emportait de la 
bibliothèque. 11 le soumet à l'examen de MM. les jurés. Il re-
connaît que le Plutarque compris au nombre des pièces à con-
viction n'appartient pas à la bibliothèque, ainsi que le Traité 
des droits honorifiques, de Maréchal. 

Af. Pornin-François Raymond, imprimeur à Tours : Au 
mois de mai 1839, je fus chargé par M. le préfet d'Iudre-et-
Loire de faire le classement des archives. Il y existait un grand 
désordre. Cependant, il était facile de remarquer qu'elles se 
partageaient en trois catégories distinctes : la partis admi-
nistrative, la partie religieuse et la partie historique. Je fus 
chargé de mettre en ordre la partie administrative; mais au 
bout de trois mois de travail je remerciai M. le préfet. J'y 
ai vu plusieurs chartes, des manuscrits appartenant à l'épo-
que carlovingienne; mais j'en ai perdu le souvenir depuis 
plusieurs années. Je ne sais ce qui s'est passé aux archives 
depuis ce temps-là. 

L« témoin reconnaît le diplôme de garde de M. le duc de 
La Vallière. Cette pièce n'a de remarquable que les armes du 
duc. 

M. Lambron, rappelé dans ce débat, a également vu ce di-
plôme, qu'il a apprécié comme monument héraldique à cause 
de sa parfaite conservation. 

D. à M. Pornin : Savez-vous si M. le préfet aurait autorisé 
les archivist s à délivrer des expéditions avec honoraires ? — 
H. On ne devait faire payer que le papier timbré et 75 c. par 
rôle, et rien de plus. 

D: Vous n'avez plus rien à dire? — R. Non , Monsieur, je 
suis resté peu de temps aux archives. Cependant j'y ai fait un 
travail qui a valu à M. Seytre 600 francs du consei'-général 
Il paraît que ce travail avait quelque valeur. (Sourires dans 
l'auditoire.) 

Af. Jean Marchant , employé à la préfecture : M. Seytre 
m'est redevable d'une somme de 148 francs que je lui ai pré 
tee peu de temps après mon entrée a la préfecture. Il m'a fait 
un billet à ordre lors de son départ. Je lui ai fait la copie 
d'une charte dont je n'ai plus entendu parler. 

D. Ne lui avez-vous pas vu d'autographes entre les mains? 
— R. Je lui ai vu un autographe de saint Vincent de 
Paule. 

D. Vous aviez donc assez de confiance en lui pour lui prê-
ter de l'argent? — R. Voici ce que me dit quelqu'un que je 
consultai à cet égard : c Ne prêtez pas à M. Seytre si vous 
voulez que votre argent vous rentre. Prêtez-lui si vous vou-
lez parvenir.» 

D. Il ne vous devait pas autre chose ? — R. Dans le temps 
où je m'occupais de gravure, il m'a fait graver un cachet 
aux armes de sa famille. 

Af. Rossignol, maire de Chinon : A la fin de février 1841, 
M. le préfet m'avertit par une lettre de l'arrivée de M. Seytre 
comme inspecteur des archives de la mairie. On disposa, par 
conséquent, les liasses les plus importantes dans la grande 
salle. Depuis ce temps là, plusieurs pièces ont disparu de dif-
férentes liasses. 

D. L'accu é était-il autorisé à déplacer ces pièces, par vous, 
ou M. le sous-préfet? — R. La lettre d'avis contenait seulement 
l'invitation d'ouvrir les archives. 

En ce moment, l'huissier envoyé près de M. le préfet d'In-
dre-et-Loire rentre pour rendre compte de sa mission. Il ré-
sulte de son rapport que M. le préfet est au lit avec la goutte, 
qu'il a le bras en écharpe, et qu'il lui est impossible de se 
rendre aux débats. 

M. le substitut du procureur du Roi demande le transport 
de la Cour auprès de M. le préfet. 

Af. le président : La Cour a sa dignité à conserver. Ce n'est 
pas à elle de se déplacer. 

Af. le substitut : La Cour pourrait commettre M. le juge 
d'instruction. 

Af . le président : C'est la Cour qui est saisie , et je répète 
qu'il ne serait pas de sa dignité de faire cette démarche. 

L'audition des témoins continue, et se prolonge encore dans 
la première partie de l'audience du 12. Ces témoins sont re-
latifs aux faits déjà connus. 

TRIBUNAUX ETRANGERS 

COUR D'ASSISES DU BRABANT (Bruxelles). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Van Mons. — Audience du 13 avril. 
(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

AFFAIRE CAUMARTIN. 

L'intérêt de la séance d'hier a donné un nouveau sti-
mulant à la curiosité publique. Une heure avant l'ouver-
ture de l'audience, la salle est comble. M. Léon Duval 
a quitté Bruxelles ce matin ; il est remplacé par M" 
Roussel, avocat du barreau de Bruxelles. Mme de Ville-
neuve, sœur de Sirey, prend place à la gauche de M' s 

Roussel et Sanfourehe-Laporte. Tous les membres de la 
famille Caumartin prennent place, comme hier, en face 
du banc de> avocats. 

A dix heures un quart, l'accusé est amené par les gen-
darmes, qui, comme hier, se placent en dehors du banc, 
à chacune de ses extrémités. 

L'audience est ouvarte ; mais avant de reproduire les 
dépositions qui vont <V,re entendues, nous devons com-
pléter les explications données par Mlle Heinefett>r dans 
'es derniers momens de l'audience d'hier, tt dont le dé 
part du courtier n'a permis de donner qu'une analyse. 

M le président, à Mlle Heinefetter: N'avez pas enten-
du M. Caumartin se vantr supiès da vous d'avoir tué 
un homme dans les propriétés de sa mère? 

Mlle Heinefetter : Oui, Monsieur... Il a bien dit cela., 
je me le rappelle; niais je crois bien qu'il ne disait ce'a 

ue pour me faire peur. Ii disait aussi que quand il était 
ans ses états de colère, il ne fallait pas le contrarier, 

qu'il était capable de tout. C'était pour me faire peur 
quant à lu'. Et c'est dans un de ces momens-là qu'il aurait 
tué un homme, tt qu'il avait fallu 10,000 francs donnés 
par sa famille pour assoupir l'affaire. Mais vraiment je. 
n'ai pas ajouté foi à ce qu'il disait; j'ai cru que c'était 
pour m'effrayer. 

M' Chaix d Est-Ange : M. Caumartin, en venant à 
Bruxelles, ne rapportait- il pas à Mlle Heinefetter diffé-
rens objets mobiliers, tels que de l'argenterie, des bi-
joux 

Le témoin : Oui, Monsieur 

AT Chaix- d'Est-Ange : N'y avait-il pas encore quel-
que chose?.... 

Le témoin : Je ne sais. 
Me Chaix : Cherchez bien, rappelez-vous bien. 
Le témoin : Je ne sais... je n'ai pas de souvenir. 
M" Chaix d'Est-Ange : N'y avait-il pas une clé? (Mlle 

Heinefetter ne répond pas.) Une clé d'appartement... ? 
La clé de votre appartement à Paris ? 

Le témoin, vivement : Non, Monsieur. 
Af" Chaix -d'Est-Ange : La voilà ! 
Mlle Heinefetter : Je ne sais... je ne sais comment. 
M' Chaix-dEst-Ange : Voyez-la ! voyez : n'est ce pas 

bien là la clé de l'appartement que vous occupez dans la 
maison de M. Goffart, rue de La Bruyère, à Paris? 

Mlle Heinefetter : C'est bien elle ; mais en vérité je ne 
sais comment M. Caumartin l'a. 

M' Chaix- d'Est-Ange : Ce n'est pas bien difficile à 
comprendre : c'est parce qu'il l'a reçue de vous... N'a 
vez-vous pas écrit des lettres à M. Caumartin jusqu'au' 
dernier moment? — R. Non, Monsieur. 

Me Chaix-dEst-Ange : Voici une lettre de Mlle Hei 
nefetter : je prie monsieur le président de vouloir bien 
la lui représenter, ainsi que son enveloppe. 

Mlle Heinefetter examine longtemps cette lettre, la re 
tourne dans tous les sens, et ue répond pas 

M° Chaix-d Est-Ange : Il me semblerait qu'il ue faut 
pas autant de temps à une personne pour reconnaître 
son écriture. 

Mlle Heinefetter : Oui, Monsieur, je la reconnais 
M? Chaix-d Est-Ange : Je demande que cette lettre 

soit paraphée, ainsi que son enveloppe, afin de recevoir 
ainsi une espèce de caractère authentique; nous nous en 
servirons plus tard. 

Cette lettre, ainsi que beaucoup d'autres que l'avocat 
extrait d'un assez volumineux dossier, sont remises à M. 
le président pour être paraphées. Mlle Heinefetter les 
examine toutes avec le plus grand soin, K En voici une, 
dit elle, qui, bien que jointe à une enveloppe marquée 
au timbre de Bruxelles, ne me paraît pas écrite de cette 
ville. Je crois bien que c'est une lettre que j'ai écrite de 
Paris, et qui aura été mise dans cette enveloppe. » 

M' Chaix-d Est- Ange : Nous nous attendions bien à 
l'observation; tout cela s'expliquera. Mlle Heinefetter 
n'a-t-elle pas envoyé à M. Caumartin différens objets, 
différons petits objets de Bruxelles? ainsi, par exemple, 
ce petit rouleau brodé à l'aiguille ? — R. Oui, Monsieur 

D. Et une tapisserie ? — R. C'est de Paris que j'ai 
donné cela à M. Caumartin. 

Me Chaix d Est-Ange : Mademoiselle est bien sûre 
que cela n'est pas venu de Bruxelles ? — R. Bien sûre 

AT. le président : Les pièces qui viennent de m'être 
remises seront cotées et paraphées par moi ; mais je me 
réserve de les lire avant d'en autoriser la lecture. 

M e Chaix-d Est-Ange : Je ftrai remarquer dès à pré-
sent que l'une de ces lettres remises par moi, est évi-
demment la réponse à la lettre déposée par Mlle Heine-
fetter, dont il a été 

M' Vervoort : J 'insiste très fort, et voici pourquoi : 
c'est que j'ai le plus grand intérêt à mettre mademoiselle 
en contradiction avec elle-même. Elle a prétendu dans 
sa déposition écrite qu'elle n'était venue que contre son 
gré avec M. Caumattin de Paris à Bruxelles, et je tiens 
à prouver qu'elle vivait avec lui à Bruxelles dans la plus 

parfaite intimité. . , 
Mlle Hnnefetter : Oui, Monsieur, ma's j avais peur de 

M. Caumartin, de ses violences. Je savais qu'il ne pou-
vait rester longtemps à Bruxelles, et j'espérais qu une 
fois moi à Bruxelles et lui à Paris, je pourrais me sépa-

rer de lui pour tout à fait. 
M* Vervoort : Comment Mlle Heinefetter a t-elle lait 

la connaissance de M. Sirey ? — R. C'est M. Inchmdi, 
artiste, qui me l'a présenté. 

D. Sîviez-vous que M. Sirey fût marié ? — R. Non, 
Monsieur, je ne le savais pas. 

D. Vous avez dit qu'à la dernière lettre que vous avez 
écrite à M. Caumarttn, vous ne connaissiez pas encore M. 
Sirey : or, cette letlre est, selon vous, du 11 novembre. 
Mademoiselle n'a donc fait la connaissance de M. Sirey 
que dix à o -tze jours avant l'événement? — R. Je se me 

souviens pas bien. 
M' Vervoort : Mademoiselle a déclaré aujourdhui 

avoir entendu de sa chambre à coucher M. Sirey dire, en 
s'adresse ant à Ai. Caumartin : « Je suis un homme franc.» 
Elle n'a pas dit uu mot de cela daus sa première dépo-
sition.- R. Je nome le suis rappelé que plus tard. 

M" Chaix-d Est- Ange : Mademoiselle ne connaissait 
M. Sirey que depuis peu : n'en a-t-elle pas cependant 
reçu un bracelet ?— R. J'ai en effet reçu un bracelet de 
M. Sirey. 

D. N'en avtz vous pas même reçu deux? — R. Non, 
Monsieur. Voici ce qui est arrivé : comme il me fallait un 
second bracelet pour jouer le soir, M. Sirey me proposa 
de m*h l'aire prêter un par son bijoutier; ce que j'ac-
ceptai. Plus tard, le bijoutier est venu me réclamer le 
bracelet, et comme je désirais le garder, je le lui ai payé. 

D. Le témoin n'a-t il pas reçu de M. Sirey une épingle 
en perles avec brillans le jour même de l'événement, 
comme celle-ci, par exemple? — R. Oui, Monsieur, et 
je voulais la rendre. 

D. Le témoin a dit dans sa déposition qu'à l'époque de 
l'événement plus de trois semaines s'étaient écoulées de-
puis qu'elle avait 'rompu toutes relations avec l'accusé. 
Nous verrons si la correspondance est d'accord avec 
cette prétention. — R. J 'avais rompu effectivement; mais 
j'écrivais toujours peut-être : j'avais toujours peur de 

Caumartin. 
Af e Vervoort : En partant de Paris pour aller à Bruxel-

les, M. Caumartin et mademoiselle n'avaient-ils pas deux 
places de coupé? — R. Oui, Monsieur. 

D. M. Caumartin n'avait-il pas, ainsi que mademoi-
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guerre de Paris, pour juger l'officier payeur du 23e de 
ligne. M. le duc d'Elchtngen, lieutenant-colonel du 5» 
dragons, président de ce Conseil, n'a reçu aucune ins-
truction sur ce point; et quoique l'instruction faite par 
M. le commandant rapporteur dHurbal soit terminée 
depuis plusieurs jours, M. le lieutenant-général com-
mandant la division n'a point encore fixé le jour des dé-
bats. 

M. le capitaine Leroir est accusé d'avoircommis un faux 
en écriture privée alorsquele23« régimentdelignetenait 
campagne en Afrique, et de s etre approprié, à l'aide de 
ce laux, une somme de7 à 800 francs appartenant à un 
homme du régiment, mort à l'hôpital d'Alger par suite 
d une blessure reçue sur le champ de bataille. Lorsque 
les héritiers ont voulu recueillir la succession de leur 

question, et que nous prouverons 
avoir <5tÂ rpnfgrm<5» ^an

t
s jin icJ^rêt.nJW. J

1
pug„ey,?.TO'Oeti.iJ T

NT>A

 danQ ma (.ViamKra & r>n 

ou trois fois près de nous; ils sondèrent avec des per-
ches dans tous les vides, mais ils ne nous atteignirent 
pas. 

» Enfin, un Chinois qui faisait sa ronde, une lanterne 
à la main, me découvrit; il jeta un cri d'alarme, avant 

que ses compagnons fussent an ivés il m'assomma avec 
une barre de fer dont on se sert en ce pays pour briser 
les blocs de charbon de terre. Je me regardais comme 
mort ; le malheureux subrécargue était déjà mourant par 
suite des blessures qu'il avait reçues. 

» Après avoir pilçé tout ce qui se trouvait de trans-
portable sur le bâtiment, les brigands y mirent le feu. 
Le subrécargue et moi nous n'en fûmes avertis que par 
une excessive cha'eur et par la fumée qui nous suffo-
quait. Résolus alors à disputer le plus longtemps possi-
ble à la mer notre chélive existence, nous parvînmes 

selle, pris un coin ? Un monsieur n'était-il pas entre lui 
et mademoiselle? Celle-ci n'exigea-t-elle pas que M. 
Caumartin prît la place du milieu pour être à côté d'elle? 

R. Non, Monsieur, c'est M. Caumartin qui l'a voulu. 
Me Vervoort : Mademoiselle a dit aujourd'hui qu'au 

moment où, ouvrant la porte de sa chambre à coucher, 
elle vit les deux assaillans, ceux-ci étaient à trois ou 
quatre pieds; n'a-t-elle pas dit dans l'instruction qu'ils 
étaient à deux pieds, deux pieds et demi l'un de l'autre? 

R. Je ne connais pas bien aujuste les distances. 
D. Mademoiselle persiste-t-elle à dire qu'elle a vu M.' 

Caumartin avancer et retirer le bras? — Oui, Monsieur, 
j'ai vu avancer et retirer le bras. 

D. Et le fer aussi? — R. Et le fer aussi. 
Af" Chaix d'Est-Ange : Je ferai remarquer à la Cour 

que la déposition de Mlle Heinefetter n'a pas sur ce 
point l'importance qu'on lui avait semblé donner d'a-
bord. Il est tout simple qu'en entrant Mlle Heinefetter ait 
pu voir Caumartin faisant des mouvemens. 

M. le président donne lecture de la déposition de 
Mlle Heinefetter dans l'instruction, et qui est ainsi con-
çue ; 

» J'avais invité quelques personnes à souper au sortir 
du concert. En rentrant, j'ai trouvé M. Caumartin dans 
mon salon, qui venait, à ce que je pense, de descendre 
chez moi. J'avais connu ce Monsieur à Paris, mais j'a-
vais rompu toute relation avec lui, et c'est même pour 
faire cesser ces relations que j'avais quitté Paris. J'étais 
très étonnée de le voir, et je lui demandai comment il 
était venu; il me répondit : « Par le courrier; j'arrive de 
Paris. » Je l'engageai à prendre part à notre souper; il 
refusa, et ne quitta pas sa place près du poêle. Plus tard, 
vers onze heures, je dis à ces Messieurs que j'étais fati-
guée, et je les priai de se retirer. Mme Bchr s'étant trou-
vée mal, plusieurs des personnes se rendirent dans la 
chambre voisine. Je demandai entre temps à M. Caumar-
tin qui était resté avec moi, où il logeait; il me répondit 
qu'il avait une chambre dans la maison; je lui répondis 
que cela ne se pouvait pas, que ce n'était pas un hôtel. 

» Pendant ce temps, les autres personnes qui se trou-
vaient dans la chambre voisine engageaient M. le comte 
Sirey à se tenir tranquille. Je savais, par les discours 
qu'il m'avait tenus à table, qu'il était intentionné à de-
mander une explication à M. Caumartin sur la conduite 
qu'il était venu tenir dans cette maison. Deux Mes-
sieurs de Liège qui avaient soupé avec nous étaient par-
tis, et comme j'avais peur, j'avais prié Mme Behr de 
rester avec nous. 

Me trouvant mal, je m'étais retirée avec deux da-
 J.. -.1 

AFFAIRE RELATIVE AU KOSl DES A.NCIENS SIRES HE TONS." 

Le conseil soussigné, consulté par M. de Pons Asnières, 
marquis de la Chàtaigneraye, sur-la question de savoir si un 
jugement rendu le 3 juin«4831, entre Mme de Tourzel,née 
Pons, et lui, confirmé par arrêt du 18 lévrier 1833, et main-
tenu par arrêt de la Cour de cassation du 18 mars 1834, a in-
terdit au consultant de relever le nom des anciens Sires de 
Pons, qui vivaient au xtl" siècle ; après avoir lu ces jugemens 
et arrêts, est d'avis qu'une telle interdiction n'en résulte 
d'aucune manière. 

Sans revenir sur les moyens déjà traités dans une consulta-
tion plus éU-ndue, et notamment, sur ce que ladite dame 
n'ayant produit au procès que son acte de naissance et celui 
de M. son père, insufflsaus, à coup eûr, pour lui donner qua-
lité quant au nom des anciens Sires de Pons, les juges ont 
pris le Soin de borner expressément le droit exclusil reconnu, 
et, nar suite, l'interdiction « au nom do Pons, qui est celui do 
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 pas tué. » Je me suis sauvée alors, de peur 
qu n ne me tuât également, car il avait toujours l'arme à 
la main ; j'ai appris plus tard que Caumartin était allé 
chercher un médecin. 

» Ce Caumartin est d'un caractère très violent et très 
jaloux. Au mois d'octobre dernier, à Paris, il est venu 
chez moi faire une scène pareille. Un M. Steiner, de 
Strasbourg, voulait m'épouser : Caumartin lui dit qu'il 
ne consentirait à son mariage qu'après un combat avec 
lui. Le père du jeune homme empêcha ce duel d'avoir 
lieu. M. Caumartin entra vers cinq heures de l'après-
midi chez moi, y trouva ce jeune homme, et lui porta 
des coups du revers de la même arme dont il s'est ser-
vi, lui fit des blessures à l'œil gauche, et l'aurait pro-
bablement assassiné si Mme Behr ne lui avait arraché 
l'arme des mains. Il y a deux mois, lorsque je suis venue 
en Belgique, je rencontrai M. Caumartin à la diligence. 
Il voulut à toute force m'accompagner, et c'est ainsi 
qu'il est venu avec moi lorsque j'ai loué cet apparte-
ment; mais, comme je viens de le dire, depuis j'avais 
rompu toute relation avec lui. 

» M. Caumartin me dit un jour qu'il avait tué un 
homme à la campagne de sa mère. Il me menaça plu-
sieurs fois de m'étrangler. Il disait qu'il tuerait tous ceux 
qui prétendraient à ma main. » 

Au nombre des témoins qui doivent être entendus 
dans l'audience de ce jour figurent ceux qui étaient pré-
sens au moment de la lutte. Avant de les entendre M. le 
président ordonne que les lettres de Mlle Heinefetter re-
mises hier par le défenseur de l'accusé resteront au pro> 
cès et seront cotées au dossier comme pièces de convio 
tion. L'une de ces lettres porte une vignette représentant 
deux amours avec cette devise : L'union fait la force. 

Marie-Christine Kertz, dame de compagnie chez Mile 
Heinefetter, âgée de 47 ans, est introduite. 

Ce témoin, qui tantôt est désigné comme la tante, tan-
tôt comme la demoiselle de compagnie de Mlle Heine-
fetter, s'excuse à plusieurs reprises sur les incorrections 
de son langage, et assure qu'elle serait beaucoup plus 
précise, positive et intelligible à tous dans sa langue ma-
ternelle. 

« Après le concert, dit-elle, j'ai trouvé M. Caumartin 
dans le salon. Il vint à moi, me prit la main en me di 
sant quelques mots comme je me portais. Le dernier 
était : « Je vous fais surprise. Je répondis : Oui, je suis 
très-surprise. » Mlle Heinefetter vint après, elle fut sur 
prise également. M. Caumartin dit à Mlle Heinefetter 
quelques mots que je n'entendis pas. M. Sirey me dit 
« Mademoiselle, vous me placerez, j'espère, au souper, à 
côté de mademoiselle, et pasM. Caumartin. »M. Caumar-
tin a refusé toutes mes offres, au souper et au dessert, et 
même il a refusé à boire. Plusieurs personnes sortirent, 
et je les conduisis hors. Quand: je rentrai, mademoiselle 
parlait à M. Caumartin, et lui demandait où il logeait. Il 
répondit qu'il logeait dans la maison, ce que je jugeai 
imposture, la maison n'étant pas un hôtel garni. 

» Au moment où nous sommes sorties et c% nous 
sommes entrées dans la chambre à coucher, nous" avons 
entendu du bruit. J'ai reconnu de suite la voix de M. Si 
rey qui disait : « Monsieur, je suis un homme très fran-
che... » Je suis rentrée aussitôt dans la chambre pour le 
hola. M. Caumartin disait: « Monsieur, qui êtes-vous?» 
M. Sirey répondait : « Je suis le comte Sirey, gentilhom 
me. » M. Caumartin répondit : « J'en connais un de ce 
nom ; c'est peut-être votre fils, car vous, vous êtes vieux, 
Alors, M. Sirey a répondu : « Vous êtes un impoli , un 
polisson !» M. Caumartin lui a donné un soufflet. M 
Sirey lui a rendu ça. Mlle Heinefetter est venue pour 
sortir de sa chambre, et elle est tombée quand elle a vu 
les deux monsieurs se jeter l'un sur l'autre et se donner 
des coups. 

» M. Sirey, en voyant tomber mademoiselle, est venu 
à son secours avec M. Lavillette ; il nous dit : « N'ayez 
pas peur, il ne se battra pas, il n'osera pas. Demain je 
le conduirai dans une salle d'armes, je lui montrerai ma 
force à l'épée, et il se mettra à genoux devant moi. »I1 a 
dit cela à très haute voix, de telle sorte que M. Caumar 
tin a dû l'entendre. Il a dit encore : « Il m'a donné un 
soufflet; mais je lui ai cassé, ou je lui casserai ma canne 
sur la tête. » 

>• Lorsque M. Sirey rentra dans la salle à manger, j'en 
tendis beaucoup de bruit, comme des piétinemens, com-
me des chaises que l'on cassait. J'ai bien entendu la voix 
de M. Sirey, qui parlait très haut. Il a dit : « Battons-
nous tout de suite. » J'ai bien reconnu sa voix; j'enten 
dais beaucoup moins ce que disait M. Caumartin, il par 
lait beaucoup plus bas. 

» J'ai entendu, quelques instans après le bruit, le 
tapage des pieds et des chaises, le crac des meubles, 
M. Sirey qui s'est écrié : « 11 m'a tué[! »ou bien «il m'a 
blessé ! » je ne puis pas bien préciser. Je suis entrée 
dans la chambre, et j'ai vu M. Caumartin du sang à la 
main. C'est alors qu'il a dit, en étendant le bras : « Il 
s'est jeté!... » Je n'ai pas entendu le reste. J'ai saisi 
alors M. Caumartin qui voulait s'en aller, je lui dis 
« Vous resterez, vous resterez, il y a un homme assas-
siné. » Il répondit : « Laissez-moi partir, et laissez-moi 
aller chercher un médecin. » Il a été près de la chemi-
née, a pris quelque chose sur une causeuse, et est parti, 
et est véritablement revenu avec un médecin. 

M. le président : Croyez-vous qn'on avait écrit 
Caumartin pour le faire venir à Bruxelles? 

Le témoin, vivement : Je ne sais; mais j'en avais un 
pressentiment. Une mademoiselle Julia de Paris est venue, 
quelques jours auparavant, nous demander si M. Cau-
martin était à la maison. Nous voulions louer ailleurs et 
déménager. Cette demoiselle me dit : « Attendez jusqu'à 
demain quatre heures; j'ai écrit à un monsieur pour 
avoir des renseignemens sur la maison où vous voulez 
aller loger. » J'ai pensé que l'on avait écrit, à M. Cau-
martin pour qu'il vînt nous empêcher de déménager. 
M. Caumartin avait eu la bonté de louer avec nous l'ap-
partement de la rue des Hirondelles. 

D. Quand vous êtes entrée dans le salon, à quelle 
distance était Sirey de Caumartin ? — R. A quatre ou 
cinq pieds environ. 

D. Est-ce au moment où M. Sirey a crié : « Je suis 
tué ou blessé ? » qu'ils étaient à quatre ou cinq pieds ? 
— R. Quand je suis entrée, M. Sirey a tourné vers moi; 
il était un peu éloigné de M. Caumartin. M. Caumartin 
étendait le bras, en disant : « Il s'est jeté... » 

D. Avez-vous vu qu'il manquât un couteau sur la ta-
ble ? — R. Non, Monsieur. 

D. Avez-vous vu qu'un des couteaux fût taché de 
sang? — R. Non, Monsieur. 

D. Est-ce vous qui avez ramassé les couteaux sur la 
table? — R. Non, Monsieur. 

M. le président : Racontez-nous les faits antérieurs. 

Le témoin porte la main à son front comme pour rap-
peler sa mémoire, et continue ainsi : Monsieur s'est pré-
senté comme un homme très comme il faut. (En élevant 
la voix.) Comme mademoiselle n'a jamais voulu faire une 
liaison que pour le mariage, j'ai fait des démarches pour 
savoir sa naissance, son éducation. On m'a donné de 
bons renseignemens ; seulement on m'a dit qu'il était 
despote envers les domestiques. Comme j'étais dans la 
classe d'une mère pour mademoiselle, j'ai tout fait pour 
empêcher mademoiselle d'être trompée. Je voulais qu'il 
ne parlât de l'affaire du mariage que devant moi. Je pen-

sais en moi-même qu'il serait trop fi°r pour épouser une 
demoiselle qui touche les planches. M. Caumartin vou-
lait toujours parler mariage ; il y est parvenu dans une 
partie à Saint-Germain : il l'a enlevée dans le bois pour 
expliquera mademoiselle comment il entendait l'affaire. 
(On rit.) J'ai été très contrariée,et j'ai dit à M. Caumartin 
que je n'avais qu'une chose à lui dire, c'était de ne pas 
revenir. C'est alors qu'il a parlé d'actes respectueux à sa 
mère ; qu'il a fait venir un huissier pour faire une som-
mation, en disant que ce serait un grand coup à sa 
mère. 

Le témoin entre dans des détails fort prolixes sur tou-
tes les ruses qu'elle prête à Caumartin pour persuader 
qu'il voulait épouser Mlle Heinefetter. Elle raconte ses 
poursuites à Strasbourg, en Allemagne. Ses discussions 
fort vives avec un jeune Strasbourgeois, nommée Stjiner, 
qui aspirait à la main de Mlle Heinefetter. « Il a été, dit-
elle, jusqu'à enfoncer une porte. C'est alors que Mlle 
Heinefetter lui a déclaré qu'elle voulait épouser M. Stei-
ner, et qu'elle ne voulait plus le voir. Il nous a pour-
suivies dans la rue, et nous a dit que M. Steiner était un 
lâche. Nous lui avons répondu qu'il n'était pas un lâche, 
qu'il le verrait le lendemain. Le lendemain, M. Steiner 
a vu M. Caumartin chez Mme Behr; nous avons entendu 
un grand bruit : c'était M. Caumartin qui s'expliquait 
avec M. Steiner; il l'a poussé, et M. Steiner avait un œil 
bleu, et blessé; il l'a jeté sur un canapé, et comme il 
avait son poignard à la main (le même poignard), Mme 
Behr le lui a arraché et me l'a remis. Je l'ai même gardé 
p< niant plusieurs mois.» 

Le témoin, suivant son récit, parle des promesses 
réitérées de mariage de Caumartin, de la résistance tou 
jours victorieuse de Mlle Heinefetter, des lettres écrites 
chaque jour par M. Caumartin, et des refus de celle qu'il 
poursuivait avec le plus dangereux acharnement. 

« M. Caumartin en était arrivé, continue le témoin, à 
faire croire à sa résolution d'épouser Mlle Heinefetter. 
Il était même question d'acheter la corbeille. Je dus al-
ler avec eux pour cette empiète. On prit un fiacre. Arri-
vés devant le magasin, on me fit descendre. Je ne me 
doutais de rien, mais M. Caumartin dit au cocher de fi-
ler. Il partit avec Mlle et me laissa seule sur le pavé. 
Quand mademoiselle revint elle pleurait beaucoup. Elle 
me dit que M. Caumartin lni avait avoué qu'il ne pou-
vait pas l'épouser, qu'il avait juré sur le tombeau de son 
père d'épouser une demoiselle dont j'ai oublié le nom. » 

Le témoin parle d'un autre épisode où apparaît encore 
le jeune Strasbourgeois Steiner, rappelé à Paris par une 
lettre de Mlle Heinefetter. Elle parle d'altercations' sur-
venues de nouveau entre Steiner et Caumartin, qui parla 
de nouveau de mariage. 

« Ce fut alors, ajoute le témoin», qu'au mois de juil'et 
Mlle Heinefetter rompit son engagement aveo l'Opéra de 
Paris, pour fuir M. Caumartin et venir à Bruxelles. M. 
Caumartin lui dit à ce sujet qu'elle avait énormément 
blessé son point d'honneur et son véritable amour. Je 
répondis que Mlle ne voulait le voir que pour le mariage, 
et qu'elle aimait mieux fuir que de rester exposée à ses 
poursuites et à ses tracasseries. « 

Le témoin parle ensuite du voyage de Bruxelles. Elle 
explique que les places de la diligence avaient été rete-
nues par Caumartin pour Mlle Heinefetter et pour elle. 
«Mais arrivée à la diligence, dit le témoin, je m attendais 
à monter dans le coupé avec mademoiselle , mais le 
conducteur ayant appelé M. Kertz, deux places, coupé, 
M. Caumartin fit monter mademoiselle, me poussa dans 
la rotonde, et se plaça à côté de mademoiselle.» (On rit.) 

Le témoin explique ensuite, comme l'a déjà fait Mlle 
Heinefetter, la location faite à Bruxelles, rue des Hiron-

M 

Elle prétend que Ml^e Heine-
pour Je loyer ; elle ne sait si 

délies, chez Mlle Lebrun 
fetter a donné 100 francs 
elle les a repris. 

On a demandé à mademoiselle, ajoute le témoin, 
si M. Caumartin a passé la nuit chez elle. Mademoiselle 
n'a pas compris ; mais je puis bien engager mon hon-
neur que jamais cela n'est arrivé. J'interpelle à ce point 
M. Caumartin: il ne peut pas dire cela... Vous compre-
nez ! mon honneur !... 

Caumartin : Je n'ai pas à vous répondre. 
On représente au témoin les couteaux saisis sur la 

table le jour de l'événement. Elle en reconnaît deux 
comme appartenant à Mlle Heinefetter et à elle-même, 
fille Kertz ; les autres appartenaient au propriétaire. 

M. Vavocat-général: Quand Caumartin vous a abor 
dée, en revenant du concert , et vous a dit qu'il venait 
vous faire une surprise , vous a-t-il dit cela d'un air ri-
caneur ? — R. Non , Monsieur; il a dit cela en homme 
comme il faut, comme il me parlait toujours. 

D. Vous avez dit cependant cela dans l'instruction. — 
R. Oh! j'étais si troublée, si perdue, que je n'ai pas com 
pris ce mot. Depuis que j'ai retrouvé ma raison , je me 
suis bien rappelée. 

D. Depuis combien de temps Mlle Heinefetter rece 
vait-elle les visites de M. Sirey? — R. Depuis dix à onze 
jours, depuis la représentation de la Juive. Il nous ren-
dait des hommages comme artistes , comme nous étions 
habituées à en recevoir de beaucoup de monde : des 
hommages respectueux, s'entend ! 

Une discussion s'engage sur un point duquel il ré-
sulte que Mlle Heinefetter avait déjà reçu les visites de 
M. Sirey lorsqu'elle écrivit à M. Caumartin la lettre du 
11 novembre. 

Afe Vervoort : MM. les jurés connaîtront la lettre du 
11 novembre et l'apprécieront. Je demanderai au té-
moin si M. Sirey ne rendait pas de très fréquentes visi 
tes à Mlle Heinefetter ? 

Le témoin : Oui, Monsieur ; il donnait des conseils à 
mademoiselle sur son engagement ; mais je puis affirmer 
que mademoiselle ne s'est jamais trouvée seule avec M 
Sirey. 

M" Vervoort : Mlle Heinefetter n'avait-elle pas un 
manchon blanc? — R. Oui, Monsieur. 

Af8 Vervoort : Mlle Heinefetter n'a-elle pas été à l'hô-
tel de Suède, dans la voiture de M. Sirey, avec ce man-
chon? N'a-t elle pas attendu dans la voiture que M. Sirey 
fût habillé? — R. C'était moi qui étais dans la voiture, 
c'était moi qui avais le manchon; j'allais pour retirer 
l'engagement signé que mademoiselle avait confié à M. 
Sirey. 

M e Vervoort : Mlle Heinefetter n'avait-elle pas u 
épingle en perles? - R. Oui, Monsieur. 

D. Ne venait-elle pas de M. Sirey ?— R. Oui, Monsieur. 
D. N'avait-elle pas été donnée dans un bouquet?—R. 

Oui, Monsieur. 
M' Vervoort : Hier Mlle Heinefetter nous a dit que 

l'épingle avait été donnée pour attacher son châle. 
. Le témoin : Ah! oui, c'est vrai ; elle l'avait prise de 

son châle pour attacher son bouquet. 
Le témoin, interpellée sur la correspondance, entre 

dans un long commentaire sur chacune des lettres qui 
lui sont représentées. Elle parle du cœur plein de fai-
blesse de Mlle Heinefetter, qui, moins capable de résis-
ter que sa raison, se laissait toujours aller à répondre à 
des lettres qui lui étaient adressées, tandis que sa raison 
lui disait sans cesse de rompre de semblables relations 

Af. Vervoort : Le témoin sait-il que Mlle Heinefetter 
se plaignait beaucoup de lui à M. Caumartin ? — R. Je 
ne le sais pas. 

\ M' Vervoort: Le témoin n'a-t-il pas dit à M. lo juge 
/d'instruction, en parlant de Caumartin :« Je suis son 

ennemie ?» — R- Je n'ai pas dit cela comme ça. J'ai sou-
vent dit à M. Caumartin que je veillais sur lui, qu'il ne 
parviendrait pas à son but que par mariage; que pour tout 
ce qui ne serait pas mariage je serais son ennemie. C'est 
dans ce sens-là que j'ai parlé à M. le juge d'instruction. 

M e Vervoort : Hier, à une de mes interpellations, 
Mlle Heinefetter n'a pas fait de dénégation positive; elle 
a même répondu dans un sens affirmatif, en disant qu'elle 
avait agi par peur. Il est aisé de voir que tous les efforts 
du témoin sont venus opposer ici; par voie de procu-
ration, une dénégation à ce que Mlle Heinefetter avait 
produit hier comme une affirmation. 

Af. le président : 11 n'y a pas eu affirmation, je n'ai pas 
même laissé répondre. 

Me Vervoort : Mlle Heinefetter a dit : « Oui, mais j'a-
vais peur de lui. » Il y a eu ainsi une réponse affirma-
tive. Dans tous les cas, le silence de Mlle Heinefetter, 
lorsque j'ai demandé si M. Caumartin ne sortait de chez 
elle que le matin, était une réponse affirmative. Une telle 
question adressée à une femme devait de sa part provo-
quer une vive protestation. 

Af. le président : Rappelez-vous que je n'ai pas cru de-
voir laisser poser la question, et laisser faire une ré-
ponse. 

Af« Vervoort : Je n'ai pas insisté après le silence de 
Mlle Heinefetter. 

Af* Roussel, avocat des parties civiles : Ne serait-il 
pas convenable de faire revenir Mlle Heinefetter pour 
qu'elle fût présente et prît part à ce débai? 

Af. le président : Je n'ai pas hier jugé convenable qu'il 
s'ouvrît; je crois que les mêmes motifs de convenance 
existent aujourd'hui. 

Le témoin reconnaît le stylet; elle déclare de nouveau 
l'avoir gardé pendant longtemps. « Je voulais le garder, 
dit-elle, prévoyant malheur. Mademoiselle était la maî-
tresse, et c'est elle qui a voulu que je le rendisse. » 

M' Vervoort : Le témoin n'a-t-il pas donné des ren-
dez-vous à M. Caumartin dans la rue qu'il habite à 
Paris? — R. Oui, Monsieur; c'était dans l'intérêt de 
mademoiselle, pour faire des observations à M. Caumar 
tin, pour l'engager à ne pas tourmenter mademoiselle, à 
ne pas chagriner sa famille pour le mariage 

D.Le témoin n'a-t il pas lui-même donné des rendez-
vous à M. Caumartin, par lettres ? — R Oui, Monsieur 
J'ai écrit plusieurs fois, notamment à un jour de fête, 
pour l'engager à venir nous visiter. Ce jour-là, M. Cau-
martin montait la garde. Un jour qu'il est venu, il i 
sans doute payé le portier, car il n'a laissé monté per 
sonne. Il en est résulté une chose grave, c'est que le 
médecin du théâtre est venu visiter mademoiselle pour 
une indisposition, et n'a pas pu la constater. Mademoi-
selle a été condamnée à 700 fr. d'amende; même que M. 
Chaix-d'Est-Ange, qui est parent de notre propriétaire, 
a bien voulu intervenir pour faire réduire l'amende au 
tiers. 

Af. le président : Cela est étranger à l'affaire, 
Un long débat s'engage sur la distance où étaient les 

deux adversaires au moment où le témoin, aux cris de 
Sirey, entra dans la salle à manger. Il en résulte que 
Caumartin se trouvait alors placé entre la fenêtre et 
table, ayant le poêle à sa gauche, et plus près de la fe-
nêtre que du poêle. 

Af. le président, à Caumartin: Avez-vous quelque 
chose à répondre à cette déposition ? 

Caumartin : S'il fallait répondre à toutes les erreurs 
que renferme celte déposition, je n'en finirais pas. Je 
préfère ramener le débat sur cet affreux malheur, que 
je suis le premier à déplorer. 

Le témoin de Lavillette est rappelé. Il déclare qu'il 
n'a pas vu la fille Kertz. En arrivant dans la salle à 
manger, il y avait la table entre lui et les assaillans. Il a 
vu Sirey marchant vers Caumartin, et Caumartin, se 
détournant en ce moment, marcher vers Sirey. Quant 
au témoin, il a fait le demi tour de la table en prenant 
à droite, de façon à s'approcher de Sirey. 

Af. Vavocat-général : Dans l'instruction écrite vous 
avez dit que Sirey était séparé de Caumartin de toute la 
largeur de la salle. 

Af. Delavillette : C'est une erreur ; c'est de la table 
qu'on aura voulu mettre. 

Af Chaix-d'Est-Ange : La déposition s'explique par-
faitement, et est complètement d'accord avec les décla-
rations faites par l'accusé. Le témoin a dit qu'il avait vu 
en entrant Caumartin se retourner et marcher de son 
côté sur Sirey. L'accusé vous a dit qu'en voyant arriver 
Sirey vers lui, l'air furieux, le bras levé, il s'était, par 
un mouvement instinctif, retiré derrière la table ; mais 
que, ne pouvant, par une espèce de manœuvre fort ridi-
cule qu'on peut tout au plus passer à des enfans, tourner 
sans cesse autour de cette table, il s'était retourné pour 
faire face à son adversaire. 

Mlle Claire Behr, âgée de 26 ans, rentière, demeurant 
à Bruxelles. Ce témoin est mis avec une recherche pleine 
d'élégance. 

Le témoin : Après le concert où j'avais été avec Mlle 
Heinefetter, nous avons trouvé M. Caumartin dans son 
appartement. M. Caumartin a refusé de souper; il s'est 
assis sans prendre part à la conversation. Après le sou-
per nous nous sommes retirées dans la chambre à coucher 
de mademoiselle. 

Af. le président : Mlle Heinefetter a-t-elle invité M. 
Caumartin à souper ? — R. E'ie ne l'avait pas invité à 
l'avance, mais pendant le souper elle l'a engagé à y 
prendre part. 

L'accusé : Pendant le souper le témoin s'est trou-
vée mai? et a quitté la table. — R. C'est vrai. 

M. le président : Avez-vcus entendu la querelle entre 
Sirey et Caumartin ? 

Mlle Behr : J'ai entendu des mots incohérens et sans 
bien comprendre. 

D. Avez-vous entendu le bruit d'un soufflet ? — R 
Oui, bien certainement. 

D, Avez-vous entendu le bruit d'un autre soufflet? — 
R. Oui, j'en ai entendu plusieurs. 

D. Vous avez dit dans l'instruction que vous aviez en-
tendu le bruit de deux soufflets? 

Le témoin rend compte des propos tenus par S rey, 
lorsqu'après cette scène, dont elle ne fut pas témoin, S 
rey entra dans la chambre à coucher. Mlle Behr déc'are 
qu'elle ne rentra dans la salle à manger que la dernière. 
« C'est au moment, dit-elle , où M. le comte Sirey tom-
bait mort que je suis entrée dans la chambre ; je n'ai 
rien vu de ce qui a précédé. 

D. Vous avez vu l'arme de Caumartin? — R. Oui, Mon-
sieur. 

D. N'est-ce pas la même qui a été arrachée des mains 

ch «rche
r 

nue dans la chambre, j'étais parti pour a 
un médecin. r 

Le témoin : Je suis venue après M. Milord Wii 
Caumartin partait pour aller chercher un mpd Ue i 

-V. ( avocat- général : Vous avez été témoin A» i
Cln

" 

ne qui a eu lieu entre le jeune Steiner et Caum! r
 S 

R. Oui, Monsieur; ils se sont battus pour elle 

Af. l'avocat général : Steiner était désarmé 'pt r» 
tiu avait son arme à la main ? ' ^aurna

N 

Mlle Behr : Il avait sa canne, canne qu'il
 por

t
a
it 

jours. 
D. Le dard était-il tiré? — R. 

frappé avec la canne. 
Oui, je crois, il 

D. Steiner était-il blessé ? — R. Oui, il saignait 
M Sanfourehe-Laporte : Dans l'intérêt de la m. 

tovj. 

irey, il est important que le témoin s'explinue ?<°'
re 

îere c'aire sur ce qu'il a dit dans l'instruction U?e 

t examiné Caumartin attentivement et nehn Uil 

vu aucune blessure, qu'aucun couteau n'était d/r
aVait 

qu'on n'en a trouvé aucun près de lui. uyrari gé, 

Le témoin, interpellé de nouveau sur ce point As 

re que ses souvenirs sont peu positifs. Internpll^ ■ 
rément sur le fait de la blessure au front des rr?

 S6pa
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couteau et des couteaux eux-mêmes, le Lm» j P
s

,
de 

J „„„ >„ii„ .
 J:

. J ,c ,iemom déclare persister dans tout ce qu'elle a dit dans lWt,,, .• 1 

Af8
 Vervoort : Le témoin n'a-t-elle Das r)i™„i°,

n
-

l'instruction, que Sirey lui avait 

Catbka, 

de Caumartin, dans une scène qu'il a eue antérieurement 
avec M. Steiner? — R. Je crois bien que c'est la même 
que je lui ai prise et que j'ai donnée à Mlle Heinefetter 
pour la garder. 

D. Avez-vous entendu Caumartin se plaindre d'un 
coup de couteau reçu dans la cuisse? — R. Non, Mon-
sieur. 

D. Avez-vous vu qu'il fût blessé à la tête? — R. Je 
n'y ai pas fait attention. 

D. Avez-vous vu tous les couteaux sur la table? — R. 
Je n'y ai pas fait attention. 

D. Avez-vous vu, en entrant, Caumartin son arme à 
la main ? — R. Je n'ai même pas vu M. Caumartin. 

J'accuse : Je ferai observer que lorsque Mlle est ve-

u
 M>as déposé dans 

chambre à coucher :" « Tâchez de reteni^r!.^
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vais le faire sortir. Urtmka, je 
Le témoin : Oui, c'est exact. 

La Cour entend le témoin qui a voyagé de Pari i 
Bruxelles en tiers avec Caumartin et Mile Heinefetter * 

Af. Van Hoobruck, âgé de quarante-deux ans boùr 
guemestre à Ideghem : Au mois de septembre demies 
j'avais huit jours à l'avance retenu une place dans 1 P 

coupé de la voiture Laffitte et Caillard pour Bruxelles' ! 
vis arriver une jeune dame très élégante qui vint s'âf 
seoir dans le bureau, dans la salle d'attente. Bientôt 
après un jeune homme arriva, s'approcha de la jeune 
dame, lui serra la main d'un air d'affection et de familia-
rité. Je ne savais pas alors que c'étaient là mes comp

a
l 

gnons du coupé. Quelques instans après, ces deux per" 
sonnes montèrent dans le coupé; j'ai su depuis que c'é-
taient M. Caumartin et Mlle Heinefetter. 

» Appelé le premier par le conducteur, j'avais droit au 
premier coin; je l'ai offert à la dame : M. Caumartin se 
mit au milieu. L*> jeune homme et la jeune dame parais-
saient tous les deux en parfaite intelligence, et, dans le 
premier moment, je pensai même... à leurs manières 
que c'étaient deux jeunes gens nouvellement mariés! 
(Hilarité.) Au dîner, le jeune homme était rempli de pe-
tits soins, d'attentions délicates, et cela me confirma 
dans ma première idée. A la douane, et pendant qu'on 
visitait les malles, M. Caumartin s'occupa seul de ce 
soin; la dame, pendant ce temps, déjeunait à Quiévrain. 

»Én revenant, elle avait changé de costume; elle avait 
mis un châle de dentelle. Il faisait alors un beau soleil. 
Elle avait même chaugé de gants. Ce fut en regardant 
les adresses des malles que je vis que le jeune homme 
s'appelait Caumartin. Seul il s'occupa de l'affaire avec 
les douaniers. Sur l'autre malle, je lus le nom de Mlle 
Heinefetter, première chanteuse du théâtre de Bruxel-
les. Je ne savais pas qu'elle fût delà troupe; je l'ai re-
connue depuis sur les planches. J'étais vraiment surpris 
de la modération du jeune homme, car les douaniers bou-
leversaient toutes les robes ; je lui dis même que je ne 
montrerais pas autant de modération que lui. 

» Peu d'instans après, je suis monté dans les voitures 
du chemin de fer, et j'eus bientôt perdu de vue mes 
deux compagnons de voyage » 

Me Chaix dEst-Ange : La jeune dame avait-elle l'air 
étonné quand le jeune homme vint à Paris dans la salîe 
d'attente lui serrer la main? 

Le témoin : Pas le moins du monde. Ces deux per-
sonnes avaient l'air de se bien connaître, et la dame 
avait l'air d'attendre le jeune homme. Elle était arrivée 
seule à la diligence dans une petite voiture ; peu d'ins-
tans après était arrivée une autre dame, qui avait pris 
place dans l'intérieur ; au dîner cette dame parla à la 
jeune personne, et je crus d'abord que c'était sa mère, 
mais je ne pensai pas cela longtemps, je vis que ce n'é-
tait pas possible. Le jeune homme me servait avant elle. 
Il n'avait pas beaucoup d'égards pour elle. Je ne croyais 
pas non plus que ce fût simplement une simple femme 
de chambre; en effet, elle avait un châle de velours. 

Af" Chaix-d'Est-Ange : Quand il s'est agi de monter 
en voiture, la jeune dame a-t-elle marqué quelque répu-
gnance, a-t-elle fait quelque résistance? 

Le témoin : Pas le moins du monde. 
M Chaix d Est-Ange : Mlle Kertz , qui n'était autre 

que la vieille dame (non, non, pas ia vieille) , mais :1a 
dame qui était en tiers au dîner, a dit tout à l'heure que 
l'accusé avait poussé Mlle Heinefetter pour la forcer à 
entrer dans le coupé. 

Le témoin : Je puis assurer qu'elle n'a fait aucune 
difficulté. Quand on m'a appelé je lui ai offert ma place, 
parce que je préfère la seconde (j'aime à fumer au relais); 
la jeune dame l'a gracieusement acceptée. 

D. Avez-vous vu la dame plus âgée s'opposer à ce que 
Mlle Heinefetter montât au coupé avec M. Caumartin ? 

Le témoin : Je n'ai entendu parler de la vieille qu au 
dîner. . 

M. le président : Cette dame s'est-elle présentée a la 
portière pour faire au moins des observations? 

Le témoin : Aucunement ; elle n'a fait aucune obser-
vation. 

Mlle Julie-Elisabeth Kinzinger, dite Lebrun, artiste 
dramatique à Bruxelles: Le 11 novembre, à dix heures 
du soir, ma bonne vint me dire que M. Caumartin était 
là. Sichant que M. Sirey y était, je dis à Henriette, 
bonne, de veiller à ce qui se passerait. Ma bonne 
me dire: « Madame, ça chauffe! ( ce furent ses expres-
sions) » J'avertis M. Merx, qui se leva. Un instant après, 
j'entendis ces dames crier. Je leur criai moi-même, oe 

l'escalier, qu'on ne faisait pas un tel bruit dans une 
maison comme celle où elles se trouvaient. Je descen-
dis, et je rencontrai M. Caumartin, qui me dit :^ «

 An
; 

mademoiselle, je suis content de vous voir. Voilà Pol!î' 
quoi elle m'a fait venir !» Je compris que c'était d 

Mile Heinefater qu'il parlait. Il me dit qu'il allait «ni-
cher un médecin, et il partit. Voilà tout ce que je sai 

de l'affaire. . 
Af. le président : Caumartin avait-il retenu un m

j
' 

ment chez vous ? 
Mlle Lebrun : Non, Monsieur. , 
D. N'était-ce pas lui qui avait payé le logement u» 

Mlle Heinefetter ? — R. Oui, Monsieur. 
D. Savez-vous de mis combien de temps M. Sirey 

nait chez Mlle Heinefetter? — R. Douze ou quinze joui» 

auparavant. .
 veC D. Savez-vous si Caumartin voulait, en revenarit av 

le docteur, rentrer dans l'appartement? — R- ■ 
sieur; et c'est M. Merx qui l'en a empêché. 11 di^ 
« Je veux rentrer, je ne veux pas que ma mère me

 de 
un assassin. » Il parlait de sa mère, et c est au no» 
sa mère que M. Merx l'engagea à partir, en lui 

que M. Sirey était mort. . v,..^? 
D. Avei-vous remarqué que Caumartin fut hte.^ 

R. Oui, Monsieur; j'ai vu qu'il avait « 
front, qui saignait. 

ma 
vint 

blessure »" 
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bohâtî - R Non, Monsieur; 

«ïfait mes justes doléances, d'abord sur çe 
U f J cruellemer.t compromis ma maison. Je 

fuile parlé"du tr .ib'e événement. Mlle Heine-
lui ai «ÏÏESÎ
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 S? voiture. (Mouvement.) La fille Kertz di-

reg
relter

r
S bien malheureux pour Mlle Heinefetter, 

3
mte Sirey lui avait promis 400,000 francs, 

expressions formelles par lesquelles cette de-

0^S^SM &maT^B. La fille Kertz à 
D

 re aue Sirey avait répété plusieurs fois que ce 

dit
 encor

oa
^

our
 lui qu'il avait acheté celte voilure, mais 

n'était pas p<-> u ^ 

pour ^
atin

sir
éy venait-il souvent? — R. Oui, tous les 
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 les soirs. 

i°nSes visites se prolongeaient-elles ?— R. Oui, Mon-

• t de telle façon que je m'en suis vivement plain-

si
eur

'
 B

 vo
ulais pas tolérer pour M. Sirey ce que j'a-

LE
" ♦ MTP auinze jours avant pour M. Caumartin. 

val8
 Saviez- vous que M. Sirey était marié ? — R Oui 

3
 l'avais appris, et je fis à ce sujet de vifs 

A
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ches' à Mlle Kertz, qui m'avoua qu'elle le savait. 
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uta t-elle, il est séparé de sa femme depuis 

* L'âns. » Dans I
e
 premier moment, je me le rappelle, 

Mlle Heinefetter disait positivement qu'il vaudrait mieux 

e ce fût M. Caumartin qui eût succombé. Elle ajouta, 
(
i
u
 f

a
i
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nt un geste comme un coup de poignard : « Je 
eD

udrais qu'il fût assassiné. >• Je dis à Mlle Heinefetter 

que c'étaient là d'affreux sentimens que ceux qu'elle 

manifestait. 
D Savez-vous si M. Caumartin passait la nuit chez 

Mlle Heinefetter ? — R. Oui, Monsieur. J'ai fermé h s 

veux sur ce fait; mais, par respect pour les convenances, 

e dis un soir à la domestique d'aller dire à Mile Kertz de 

fermer la porte quand M. Caumartin sortirait. La do-

mestique) en exécutant cet ordre, trouva Mlle Kertz déjà 

couchée;'celle-ci promit de fermer la porte. Ce que j'a-

vais fait'était uniquement pour la forme, et c'était bien 

inutile, car les domestiques savaient tous très bien que 

M. Caumartin passait les nuits chez Mlle Heinefetter. 

M. Fortuné Merx, propriétaire, rue des Hirondelles, 

dépose de faits d'après les rapports qu'il a reçus de M. 

Milord. Celui ci, dès les premiers momens, déclarait que 

tous les torts étaient du côté de Sirey Le témoin vit Cau-

martin revsnir avec un médecin; il voulait rentrer dans 

la chambre. « Je ne veux pas, s'écriait il, que ma mère 

pense que je suis un assassin. » Ce fut alors que je -lui 

parlai de sa mère qu'il paraît aimer beaucoup, et c'est en 

son nom que je l'engageai à partir. 

D. Àvez-vous vu si Caumartin était blessé au front? — 

R. Oui, Monsieur, il me montra une blessure au front; il 

me dit qu'il en avait reçu de nombreuses sur tout le 

corps. 

Célestine Surleroux, domestique chez M. Merx, dé-

pose de faits déjà connus; elle n'était présente qu'au 

commencement. « Au moment où la compagnie allait 

entrer, dit-elle, M. Milord tâchait de calmer M. le comte 

Sirey et l'engageait à la modération. «Songez, lui di-

sait-il, que ce n'est pas ici qu'il faut casser les vitres. — 

Ah ! mon Dieu ! répondait le comte, je n'ai pas même 

envie de les fêler. » Quand M. Sirey resta seul avec M. 

Caumartin, pendant un court instant, il dit à M. Milord 

qui passait dans l'autre pièce : « Sois tranquille, je sau-

rai bien le faire sortir; seulement tiens- toi prêt pour me 

prêter main-forte en cas de besoin. » 

Jean Louis Verondart, loueur de voitures, rend compte 

de l'entretien qu'il eut avec l'accusé le 10 novembre, à 

m 
portée par le cocher de la Vigilan |p& o^j^^oUùi 

dans la chaise de poste. Quand il fallufcgarllk on d^rùM 

da à ce monsieur où il allait; il répondit*..» RQU" 

Paris. » On lui fit observer qu'il y tournait le àos< 

il se fit conduire à Anvers, 

D: Ne conçûtes-vous pas alors quelques soupçons ? — 

R. Oui, Monsieur, j*) pensais que c'élait un monsieur qui 

se sauvait après, une dispute, et qu'il y avait eu peut-

être un mauvais coup. Mais le cocher de la voiture, au-

quel j'en parlai, me dit que c'était une dame qui avait 
donné le coup. 

Philippe Werdig, postillon à Anvers, déclare qu'il a 

conduit l'accusé de Malines à Bresca. Il n'a rien remar-

qué par lui-même, mais le maître de poste lui a dit qu'il 

avait vu à l'accusé une blessure au front. « J'ai deman-

dé au maître de poste, ajoute le témoin, qui parle fla-

mand, et s'explique pir le ministère d'un interprète, si 

je pouvais affirmer cela sur serment à la Cour d'assises. 

M. le maître m'a dit qu'assurément je le pouvais. » 

Marie Mertens, fille du maître de poste d'Anvers : L'ac-

cusé a demande à changer une pièce de 20 francs; il pa-
raissait pressé. 

Le témoin Steiner est appelé. 

La Cour l'entendra demain. 

L'audience est levée à trois heures et demie, et ren-
voyée à demain. 

On présume que l'affaire finira dans la nuit de samedi 

à dimanche. 
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dix heures du soir. Ce fut lui qui alla, à la prière de ce^ 

Jui-ci, chercher au concert Mlle Heinefetter. « Je lui dis, 

ajoute le témoin : « Mademoiselle, votre voiture est là. » 

Un monsieur, ajoute le témoin, qui l'accompagnait dit : 

« Oh ! oui, c'est probablement ma voiture. » E Q des-

cendant, ce monsieur, qui était M. Sirey, dit : « Ce n'est 

pas là ma voiture. » Le jeune homme n'y était plus. Les 

dames montèrent dans la voiture, et M, Sirey en prit une 

autre qui suivit la première, avec ordre d'aller| vite et 
de tâcher d'arriver le premier. 

Guillaume Losen, maître de l'hôtel Domino. Le témoin 

rend compte- du court séjourque l 'accusé fit chez lui le 
10 novembre. Il arriva vers huit heures, alla au concert; 

et revint vers minuit tout égaré, demandant le meilleur 

médecin de la ville. Le témoin lui indiqua le docteur 
Allard; il n 'a pas remarqué qu'il fût blessé. 

Charles Ho'en, garçon de l'hôtel Domino , a conduit 

l'accusé de l 'hôtel Domino chez M. Allard. Tout le long 

du chemin, Caumartin s'écriait : « Ah ! mon Dieu ! Dieu 

de Dieu ! faut-il'que je sois malheureux pour être venu 

à Bruxelles ! Faut-il que je sois malheureux pour que 

cela me soit arrivé ! » A la porte de M. Allard, il a frappé 

a tours de bras. M. Allard a ouvert la fenêtre en disant 

que c'était bien, malhonnête de frapper si fort. L'accusé 

a dit : « Descendez vite, c'est bien pressé; il n'y a pas 

un instant à perdre. » M. Allard a répondu qu'il descen-

dait de suite, le temps de s'habiller. M. Allard est des-

cendu ; l 'accusé l 'a tiré par son gilet et lui parlé quelques 

instans sous la porte, et ils sont partis ensemble , et j'ai 
été me coucher. 

L'accusé : N'ai-je pas dit au témoin , quand je suis 

pwti pour le concert, qu'il eût à m'attendre, que je ren-
trerais vers minuit? 

Le témoin : Oui , Monsieur, il m'a dit qu'il rentrerait 
coucher après le concert. , 

Joseph -Alexandre Marceîis, cocher de Vigilante, a con-

duit l'accusé à Malines. « Je partis, dit-il, à une heure 

du matin pour aller chez un médecin. Le monsieur qui 

ta avait pris place de la Monnaie frappa à tours de bras. 

M. le médecin descendit, et je les conduisis rue des Hi-

rondelles. En revenant place de la Monnaie ce monsieur 

tae dit : « Menez-moi chez le ministre de la justice. » J'y 
a
»ais ; mais quelque temps après il me dit qu'il était trop 

tara, que je le conduise à Malines. Je le ramenai à l'hô-
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XOmnATIONS JUDICIAIRES. 

Par ordonnance en date du 13 avril, sont nommés : 

Président de chambre à la Cour royale de Toulouse, M 
Pech, conseiller en la même Cour, en remplacement de M 
Dubernard, décédé ; 

Conseiller à la Cour royale de Toulouse, M. Tarroux, avo' 
cat général près la même Cour, en remplacement de M. Pech, 
nommé président de chambre ; 

Avocat général près la Cour royale de Toulouse, M. Lafileau, 
substitut du procureur-général près la même Cour, en rem-
placement de M. Tarroux, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur-général près la Cour royale deTou 
louse, M. Thomas, substitut du procureur-général près la Cour 
royale de Montpellier, en remplacement de M. Lafiteau, nom-
mé avocat-général près la Cour royale de Toulouse; 

Substitu t du procureur- général près la Cour royale de Mont 
pellier, M. Bonafoux, procureur du roi près le siège de Saint-
Pons, en remplacement de M. Thomas, appeléà d autres fonc-
ions; 

. Procureur-du roi près le Tribunal de Saint-Pons (Hérault), 
M. Lacour, procureur du roi près le siège de Céret, en rem-
placement de M. Bonafoux, nommé substitut du procureur-
général près la Cour royale de Montpellier ; 

Procureur du roi près le Tribunal de Céret (Pyrénées-
Orientales), M. Iïenry, substitut du procureur du roi. près le 
siège de Montauban, en remplacement de M. Lacour, nommé 
procureur du roi à Céret ; 

Substitut du procureur du roi près le Tribunal de pre-
mière instance de Montauban (Tarn-et-Garonrie), M. de Lal'on-
Bôutary (Guillaume- Armand), avocat attaché à la chancellerie, 
en remplacement de M. Henry, appelé à d'autres fonctions. 

Par une autre ordonnance du même jour sont nom-
més juges de paix : 

Du canton de Lannion, arrondissement de ce nom (Côtes-
du Nord), M. Pain (Henri-François), juge suppléant ,au Tribu-
nal de première instance de Paimbœuf, en remplacement de 
M. Chauvin, admis à faire valoir ses droits à la retraite; du 
canton de Sizun, arrondissement de Morlaix (Finistère), M. 
Boucher (Gabriel), suppléant actuel, maire de Sizun, mem-
bre du conseil d'arrondissement, en remplacement de M. Pou-
liquen, décédé; du canton de Mo'sdon-Larivière, arrondisse 
ment de Chateaubriand (Loire-inlérieure), M. Leroux (René-
Prosper), propriétaire, en remplacement de M. Jambu, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite; du canton de Gorze, ar? 
rondissement de Metz (Moselle), M. Leneveux (Jean-Baptiste), 
suppléant du juge paix du 1 er arrondissement de Metz, en 
remplacement de M. Crépet, décédé; du cantoiuwd de Douai, ar-
rondissement de ce nom (Nord), M. Moity (Antoine François-
Joseph), propriétaire, en remplacement de M. Barbet, non ac-
ceptant. 

Sont nommés suppléans de juge de paix : 

Du canton de Thury-Harcourt, arrondissement de Falaise 
(Calvados), M. Aumont (Jacques), maire de la commune de 
Saint- Orner; du canton de SaintPierre-sur-Dives, arrondisse-
ment de Lisieux (Calvados), M. Toutain (Jacques- Toussaint), 
notaire ; du canton de Salice, arrondissement d'Ajaccio (Corse), 
' Gioidani (Jules-César), maire de Salice; du-cauton de Cha-

parent, et toucher la somme qu'il avait en Afrique,, on 

leur a présenté une quittance de cette somme. Vérifica-

tion de cet acte, on a cru reconnaître l'œuvre de l'of-

ficier payeur. Au moment où cette fraude a été décou-

verte, le 23
e
 régiment de ligne était rentré en France; 

et, par suite de la plainte qui fut portée au lieutenant-

général par le chef de ce régiment, M. le capitaine Le-

noir fut arrêté dans le département dTndre-et-Loire, au 

stin de sa famille, où il était en congé de semestre. 

Un grand nombre de témoins appartenant à l'hôpital 

d'Alger et au 23
e
 de ligne ont été appelés par M. le com-

mandant rapporteur à déposer sur les faits, qui sont 

complètement niés par l'officier inculpé. 

Cette affaire ne sera portée à l'audience qu'après le 

20 de ce mois; M
8
 Crémiaux, député de l'arrondissement 

auquel appartient le capitaine Lenoir, est chargé de la 

défense. 

— Abandonnée depuis plusieurs années par son mari, 

dont la mauvaise conduite avait causé sa ruine, Mme 

L... avait eu recours , pour vivre et élever son enfant, à 

son travail et à son intelligence. A force d'économies et 

de privations, elle était parvenue à fonder, rue St-Mar-

tin, une maison de commerce dont le succès allait crois-

sant. Afin de ne pas être tourmentée par les créanciers 

de son mari, cette dame avait changé de nom ; elle se 

faisait appeler madame C..., par abréviation de son pré-

nom, et c'était de ce nom , devenu en quelque sorte sa 

raison commerciale, qu'elle signait les effets qu'elle se 

trouvait quelquefois dans l'obligation de souscrire. Six 

années s'étaient passées, et la prospérité de cette dame 

semblait devoir la rassurer complètement contre les 

chances de l'avenir, lorsqu'il y a six mois environ , un 

homme entra dans le magasin vers la fin du jour : 

« Nous avons à causer en particulier, dit-il à la maî-

tresse de la maison, à voix basse; veuillez bien m'intro-

duire dans votre appartement. » 

La pauvre femme était demeurée glacée de terreur à 

la vue de cet homme; à sa voix, elle trembla de tous ses 

membres : elle obéit cependant. 

» Ecoutez, lui dit le sieur L... lorsqu'ils furent seuls, 

je pourrais vous dire que je suis ici chez moi, me plain-

dre, m'emparer de tout; mais ne craignez rien, telles 

ne sont pas mes intentions. Je suis pour vous plein de 

respect, d'admiration ; mais enfin je suis, moi, absolu-

ment sans ressources. Je sais que vous avez de l'argent 

ou que du moins il vous est facile de vous en procurer. 

Il me faut mille écus, il me les faut dans une heure. A 

ce prix je me retire, je pars, je m'expatrie, et de votre 

vie vous n'entendrez plus parler de moi. Voyez, réflé-

chi.-sez ! Me refuser, c'est vous perdre, vous avez pris 

un, nom qui n'est pas le vôtre, de ce nom vous avez si-

gné vos effets de commerce; je neveux rien avoir de 

vous par la menace, mais je dois vous signaler le danger 

de votre position*. » 

Mme L..., effrayée, se procura la somme exigée et la 

remit à son mari lorsqu'il revint au bout d'une heure, 

ainsi qu'il l'avait annonce"; mais ce dernier, loin de tenir 

sa parole et de ne plus reparaître, ne tarda pas à revenir 

à la charge. De ce moment son obsession se renouvela 

chaque mois d'abord, puis chaque quinzaine ; enfin la 

ma heureuse femme se trouva ob'igée de faire des em 

prunts considérables pour satisfaire à son exigence me-

naçante. Alors le désespoir s'empara d'elle ; elle résolut 

de mourir, et avant-hier soir, s'élant enfermée dans sa 

chambre à coucher/elleienta de s'asphyxier en allumant 

une grande quantité de charbon dans les réchauds de 

plusieurs chaufferettes. 

Heureusement une de ses demoiselles de magasin, cou-

chée dans une chambre voisine, réveillée par de sourds 

gémissemens et suffoquée elle-même par l'odeur du 

charbon, se leva pour aller au secours de sa maîtresse. 

La porte, barricadée à l'intérieur, fut enfoncée, et l'on 

trouva l'infortunée madame L... luttant contre les der-

nières angoisses de la mort. Une lettre placée tout ou-

verte sur le globe de la pendule contenait le récit des 

faits que nous venons de rapporter. Hâtons-nous de dire 

que, g'âee à de prompts secours, on fut bientôt rassuré 

sur les suites de la funeste résolution de madame L... 

M. 

telaudren, arrondissement de Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), M 
Bastion (P.-Marie), maire de Chatelaudren, membre du conseil 
d'arrond. ; du canton de TuUins, arrond issement de Saint-Marcel-
lin (Isèrej, M. Farconnet-Bichemond (Louis- Sébastien-François-
Regis), propriétaire ; du canton de Montfort, arrondissement 
de Dax (Landes), M. Bwdenave (Pierre-Florent), ancien avoué; 
du canton de Phalsbourg, arrondissemènt de Sarrebourg 
(Meurthe), M. Lemfrit (Pierre-Joseph), notaire ; du canton de 

Faulquemont, arrondissement de Me1z (Moselle), M. Grimont 
(Charles-François), propriétaire ; du canton de Bidache, ar-
rondissement de Rayonne (Basses-Pyrénées), M. Pommiez (Ber-
trand), notaire, ancien suppléant de la justice de paix d'As 
parren. 

CHftONIQUK 

PARIS , 14 AVRIL. 

— CONSEIL D'ETAT. — Dans son audience du 12 avril, 

le Conseil d'Etat a jugé les questions suivantes : 

1° Ordonnance qui autorise une commune à ajouter 

temporairement des centimes additionnels au tarif de 

son octroi, en confondant le principal et les centimes 

additionnels, et en prescrivant qu'un prélèvement du 

dixième aura lieu au profit du Trésor, ne'peut être atla-

quée par la commune qui l'a exécutée pendant trois ans 

et demi, encore bien que cette commune soutienne que 

ce sont là des centimes additionnels temporaires desii 

nés à des dépenses d'utilité publique. 

(Plaidant : Me Moreau, avocat de la commune de La 
Villette). 

2° Une maison de refuge appartenant à une société 

particulière, où la plupart des religieuses et plusieurs 

pénitentes payent pension, n'est niun hospice proprement 

dit, ni une maison consacrée à un service public d'utili-

té générale; en conséquence, elle doit être soumise à 

l'impôt foncier et à celui des portes et fenêtres. 

Ainsi jugé, sur les conclusions de M. Vuillefroy, maî-

tre des requêtes, remplissant les fonctions du ministère 

public, par rejet du pourvoi delà supérieure de la mai-
son de refuge établie à Toulouse. 

— ACCUSATION DE FAUX CONTRE UN CAPITAINE. — Ce n'est 

point mardi prochain, ainsi que plusieurs journaux l'ont 

annoncé par erreur, que doit se réunir le 1 er Conseil de 

guerre de Paris, pour juger l'officier payeur du 23
e
 de 

ligne. M. le duc d Elchingen, lieutenant-colonel du 5« 

dragons, président de ce Conseil, n'a reçu aucune ins-

truction sur ce point ; et quoique l'instruction faite par 

M. le commandant rapporteur dllurbal soit terminée 

depuis plusieurs jours, M. le lieutenant-général com-

mandant la division n'a point encore fixé le jour des dé-
bats. 

M. le capitaine Lenoir est accusé d'avoircommis un faux 

en écriture privée alorsquele23« régimentdelignetenait 

campagne en Afrique, et de s'être approprié, à l'aide de 

ce faux, une somme de 7 à 800 francs appartenant à un 

homme du régiment, mort à l'hôpital d'Alger par suite 
du

"e blessure reçue sur le champ de bataille. Lorsque 

les héritiers ont voulu recueillir la succession de leur 

ÉTRANGER. 

CHINE. — PIRATERIE DANS LA RIVIÈRE DE CANTON. — Le 

bruit avait couru à Liverpool qu'un jeune Irlandais, M. 

Cravven Wilson, fils du directeur de la compagnie des 

paquebots à vapeur de Coik, avait été égorgé l'an der-

nier par des pirates sur les côtes de la Chine. Cette nou-

velle a été heureusement démentie quant à la mort du 

jeune homme, mais confirmée sur tout le reste, par une 

lettre de M. Craven-Wilson lui-même, datée de Macao, 

15 janvier 1843 ; elle contient les détails suivans : 

» Le jeudi 6 janvier de l'année dernière, je me suis 

embarqué sur le navire l'Entreprise, charge de mar-

chandises pour Canton. Nous restâmes en rade jusque 

vers neuf heures du soir, et enfin nous appareillâmes. 

» A minuit je me couchai tout habillé. Le capitaine 

Sharp en fit autant ; son hamac était en face du mien. 

» A trois heures du matin, autant que j'en puis juger, 

je fus éveillé par un grand bruit sur la proue du bâti-

ment, et par les cris lamentables d'une petite fille chi-

noise. En portant les regards devant moi, je vis le capi-

taine, à qui on avait coupé la gorge sans qu'il eût la 

possibilité de faire la moindre résistance. A l'aspect de 

cet infortuné baigné dans son sang, je me jetai en bas de 

mon hamac, je m'armai d'un sabre et courus vers l'esca-

lier. Arrivé à la dernière marche, un brigand m'asséna 

deux coups de cimeterre; je parai l'un, mais je fus 

blessé légèrement par J'amre à la joue droite. Voyant que 

toute tentative pour me sauver de vive force m'exposerait 

à une mort certaine, je restai daus la cabine, et me ca-

chai derrière les rideaux , au milieu d'une obscurité 
profonde. 

« Le brigand qui me poursuivait donnait à droite et à 

gauche de grands coups de pique d'abordage afin de 

m'atteindre; j'aurais fini par être percé de part en part; 

mais il m'abandonna pour remonter sur le pont, où une 

lutteophiâlre continuait entre mes hommeset les pirates. 

Pendant ce temps, je me cachai dans la panneterie; j'a-

vais été devancé par notre subrécargue, qui était un 

Portugais. Je me cachai au-dessous H" lui derrière des 

planches. J'y restai tout le reste de la nuit, toute la jour-

née du lendemain et une partie do la nuit suivante sans 

autre a'iment qu 'une orange que le hasard m'avait fait 
trouver. 

» Les brigands qui pillaient le navire passèrent deux 

ou trois fois près de nous; ils sondèrent avec des per-

ches dans tous les vides, mais ils ne nous atteignirent 
pas. 

» Enfin, un Chinois qui faisait sa ronde, une lanterne 

à la main, me découvrit; il jeta un cri d'alarme, avant 

que ses compagnons fussent an ivés il m'assomma avec 

une barre de fer dont on se sert en ce pays pour briser 

les blocs de charbon de terre. Je me regardais comme 

mort ; le malheureux subrécargue était déjà mourant par 
suite des blessures qu'il avait reçues. 

» Après avoir pilfjé tout ce qui se trouvait de trans-

portable sur le bâtiment, les brigands y mirent le feu. 

Le subrécargue et moi nous n 'eu fûmes avertis que par 

une excessive cha'enr et par la fumée qui nous suffo-

quait. Résolus alors à disputer le plus longtemps possi-

oxislencG, nous parvînmes 

à nous traîner sur le pont. Là, nous trouvâmes la petite 

fille chinoise dont j'ai parlé : la pauvre enfant était aussi 

parvenue à se cacher, et on ne lui avait fait aucun mal. 

» En cherchant à nous soustraire à l'incendie qui tai-

sait des progrès, nous nous aperçûmes qu'un canot était 

resté à flot et amarré auprès de la poupe. Après des 
efforts infinis, nousréussîtnesày descendre, etaprèsavoir 

coupé la corde qui retenait le frêle esquif, nous nous 

abandonnâmes à la Providence. Nous étions sur un ba-

teau découvert, accablés de faim, de froid, de fatigue; 

le subrécargue était mutilé d'une manière horrible. Je 

perdais du saDg par mes plaies ; la petite Chinoise n'était 

guère en meilleur état. Ajoutez à cela que nous n'avions 

ni voiles ni rames pour nous diriger au milieu d'une mer 

très agitée, et dans une obscurité presque complète. 

». Le subrécargue était gisant au milieu du canot et 

insensible à tout ce qui se passait; j'avais attaché la pe-

tite fille à la poupe, de peur qu'elle ne fût enlevée par 

une lame. Je m'emparai d'une pièce de bois, dont j'es-

sayai de me servir comme d'un aviron, mais j'y perdis 

mes peines. 

» Le lever du soleil nous rendit l'espérance; uous 

apercevions dans le lointain quelques îles, le courant 

nous poussa vers l'une d'elles. Cette terre paraissait dé-

serte. Je descendis le subrécargue et le laissai étendu 

sur la brève, pendant que la jeune Chinoise et moi pous 

allâmes à la recherche des habitans. Nous rencontrâmes 

enfin des pêcheurs chinois qui eurent pitié de nous. 

» Un peu de riz et de gâteaux que nous donnèrent ces 

braves gens nous firent grand bien, car il y avait qua-

rante-huit heures que nous n'avions mangé. Je parle 

seulement de moi et de la petite Chinoise, car le subré-

cargue avait vu la fin de ses maux au moment même ou 

il touchait le rivage. 

« Nos libérateurs nous firent un lit avec de la paille et 

des nattes. Nous restâmes quatre jours dans cette île; 

enfin un bateau chinois, au patron duquel je m'engageai 

à payer 60 piastres (300 fr.), nous conduisit à Macao. 

» j'ai su depuis que huit des pirates avaient été pris et 

menés à Macao, où leur procès n'a pas été long. 

» La valeur de la cargaison de l'Entreprise pouvait 

être de 25,000 piastres (125.000 francs). Si l'on nous 

avait donné le temps d'arriver à Hong-Kong, le butin 

eût été double, car nous devions y prendre 25,000 pias-

tres en espèces pour les porter à Canton. J ai lieu de 

supposer que deux hommes de notre équipage étaient 

d'intelligence avec les pirates; cependant ils ne sont pas 

au nombre des brigands que l'on a livrés à la justice ex-

péditive de ce pays. » 

— ESPAGNE (Madrid), le 3 avril. — Lois CRIMINELLES.— 

DROIT DE GRACE ACCORDÉ AUX PARENS DE LA VICTIME. — 

Aucune branche de l'administration publique en Espa-

gne n'est plus défectueuse que celle de la justice crimi-

nelle. Si l'on en excepte les délits de la presse , qui 

sont régis par des lois nouvelles et vraiment libérales , 

le gouvernement conserve encore le droit d'action su* 

prême et immédiate que lui accordait la législation des 

plus beaux jours de i'absolutisme pur, droit qui non seu-

lement lui permet de paralyser le pouvoir judiciaire , 

mais qui de plus le rend en quelque sorte arbitre de la 

vie et de la fortune des citoyens. 

Voici l'analyse d'une affaire où le gouvernement a 

exercé ce funeste droit dans toute sa plénitude, et qui 

montre comment la justice criminelle est administrée 

actuellement en Espagne : • 

A Séville, dans le mois de juin de l'année dernière, un 

alguazil, nommé Juan-Manuel Lopez, ayant assassiné le 

notaire Antonio Vidal, fut condamné à mort par le Tribu-

nal ciiminelde première instance de la même ville, 

Le condamné en appela à la Cour royale de Séville. 

De son côté, la veuve du notaire Vidal alla trouver le père 

de Lopez, homme justement considéré, et lui dit : « Je 

pardonnerai au meurtrier si vous obtenez que le gou-

vernement nomme mon fils Carlos Vidal notaire, en 

remplacement de son père assassiné. » 

M. Lopez se rendit en toute hâte à Madrid, et sur ses 

sollicitations pressantes, le ministre de la justice non 

seulement nomma notaire M. Carlos Vidal, mais il ex-

pédia à la Cour royale de Séville l'ordre de ne pas con-

firmer la sentence de mort rendue contre Juan-Manuel 
Lopez. 

Devant la Cour royale de Séville, Mlle Vidal sœur du 

notaire assassiné intervint et présenta des conclusions 

tendantes à ce que la condamnation à la peine capitale 

fût maintenue, parce que la personne qui avait pardonné 

au meurtrier n'était pas l'épouse légitime du notaire Vi-

dal, mais seulement sa concubine. 

La Cour se convainquit de l'exactitude de cette asser-

tion; mais vu l'ordre positif du ministre, elle lui fit part 

de l'incident, et réclama l'autorisation de juger libre-

ment l'affaire conformément aux lois. 

Le ministre lui accorda cette autorisation, mais seule-

ment pour le cas où la demoiselle Vidal ne pardonne-

rait pas à l'assassin de son frère. 

Mlle Vidal, insistant sur ses conclusions, la Cour, 

après les débats et les plaidoiries, confirma pnrement et 

simplement la sentence du Tribunal de première in-

stance. 

Deux jours aprè3, le 26 janvier dernier, le condamné 

Juan-Manuel Lopez fut mis en chapelle pour être exé-

cuté le surlendemain. 

Le lendemain au soir,. Mlle Vidal adressa au président 

de la Cour une lettre par laquelle elle accordait son plein 

pardon à Lopez. Aussitôt après, ce magistrat ordonna de 

suspendre l'exécution ; et le joursuivant, la Cour, réunie 

en chambre du conseil, prit la résolution de communi-

quer le nouvel incident au ministre de la justice. 

Le ministre consulta à son tour la Cour suprême du 

royaume, séant à Madrid, qui lui répondit qu 'aprè3 un 

mûr examen de l'affaire, dix de ses membres avaient 

voté pour la peine de mort, et cinq contre. 

Le ministre adopta l'avis de la majorité de la Cour su-

prême, en en conséquence il ordonna à la Cour royale 

de Séville de condamner Juan-Manuel Lopez à la peine 

de mort, ce qui fut fait, et quelques jours après cet in-

dividu a été mis à mort par le garrot sur la p'ace publi-

que de Séville. 

Erratum. — Article des Cours d'amour, au lieu de : Le 
château de Pierreson et celui de Sigéres, en Provence, il 

faut lire : Le château de Pierrefeu et celui de Signes, en Pro-
vence, l re colonne. • 

Au lieu de: Comme les appelle Franchet, il faut lire : 
Comme les appelle Fauchet, i<« colonne. 

ble à la mer notre chéti ve 

AFFAIRE RELATIVE AU NOM DES ANCIENS SIRES HE PONS. 

Le conseil soussigné, consulté par M. de Pons Asnières, 

marquis de la Chàtaigneraye, sur la question de savoir si un 
jugement rendu le 3 juin«4831, entre Mme de Tourzel, née 

Pons, et lui, confirmé par arrêt du 18 février 1853, et main-
tenu par arrêt de la Cour de cassation du 18 mars 1834, a in-
terdit au consultant de relever le nom des anciens Sires de 

Pons, qui vivaient au xti" siècle ; après avoir lu ces jugemens 
et arrêts, est d'avis qu'une telle interdiction n'en résulte 
d'aucune manière. 

Sans revenir sur les moyens déjà traités dans une consulta-
tion plus étendue, et notamment, sur ce que ladite dame 
n'ayant produit au procès que sou acte de naissance et celui 
de M. son père, insuffisaus, à coup sur, pour lui donner qua-
lité quant au nom des anciens Sires de Pons, les juges ont 
pris le soin de borner expressément le droit exclusif reconnu, 
et, uar suiti', l'interdiction « au nom de Pons, qui est celui dq 
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la famille dans laquelle elle est née >, on doit insister sur les 

termes de l'arrêt de la Cour suprême, comme pouvant a eux 
seuls justifier 1 avis précédemment émis. 

M. de la Cliàtaigueraye, forcé d'aborder le fond, a produit, 

sous toutes réserves, les preuves de sa famille pour les hon-

neurs delà cour, dressées en 1780 par M. Chérin, généalo-

giste de France. Cette production a été la seule qu'il ait faite; 

c'est dans cette production seule aussi que se trouve manifes-

tée l'origine de ses auteurs à l'égard des Sires de Pons. 

Or, la Cour de cassation, saisie d'un pourvoi dirigé contre 

l'arrêt du 18 février 1833, a positivement déclaré que les 

preuves sus-énoncées de 1780 et les actes subséquens étaient 

des actes souverains, et que, de fait, cet arrêt ne leur avait 

porté nulle atteinte ; elle l'a déclaré en appréciant le quatriè-

me moyen, fondé sur ce que les juges avaient infirmé lesdits 

ne s est agi que des honneurs de la cour, taudis qu'il s'agis-

sait au procès du nom de Pons, appartenant à Mme de Tourzel, 

ajoute in fine : c qu'ainsi, ne s'agissant au prccès ni de la 

même cause de demande, ni des mêmes personnes, l'arrêt at-

taqué a pu y statuer sans porter aucune atteinte aux actes in-
voqués par le demandeur. » 

Il en résulte que si, comme nous en avons la conviction, 

l'origine' du consultant des anciens seigneurs de Pons en Sain-

tonge ressort de ces mêmes actes déclares ainsi, non seulement 

inattaquables, attendu leur nature souveraine, mais encore 

inattaqués, le consultant peut, sans contrevenir au jugement 

confirmé, continuer à se qualifier descendant des anciens Sires 

de Pons, non moins aussi qu'à relever les nom, titre et qua-

lité de cette illustre maison, toute chose à ce contraire ne 

pouvaut sortir effet, aux termes de la décision rendue par la 
Cour suprême. 

Délibéré à Paris, le 11 avril 1843. Signé: L.-A. BÉGUIN-

BILLECOCQ , avocat aux Conseils et à la Cour de cassation ; AD. 

CRÉMIELX , avocat à la Cour royale de Paris. 

Nous soussigné, vu la puînesse de nos auteurs quant aux 

anciens Sires, de Pons, manifestée dans les preuves qui, dres 

sées sur titres (1780) par le généalogiste eu titre d'uffics des 

o.-dres du roi (il. Chérin père), demeurées aux Archives du 

cabinet (lettres patentes de 1787, rpgisttées), et maintenant à 

Ja Bibliothèque royale (uttestatioa de feu M. Dicter, adniinis 

trateur), conféraient à notre maison le droit aux honneurs 

de la cour ; vu la consultation précédente ; vu les principes de 

la cause reproduits en ces paroles : c Quant aux familles qui 

descendent d'une ancienne race, elles n'usurpent point en 

reprenant le nom et le titre de leurs ancêtres qui peuventavoir 

été interrompus par des cadets, à la différence de leurs aînés 

quoi qu'ils le lassent sans lettres du prince • ( La Roque, 

Traité de la noblcsie, origine des noms, p. 50); vu mêmè 

le nom de Pons joint à celui de notre branche ( PONTIS, de 

Asntriis, titre origin., 1230, Bibliothèque royale) ; déclarons 

avoir repris et maintenir les nom et qualité; suivans, comme 
nôtres par droit d'agnation. 

Signé F.-J.-B.-A. DE PONS-ASNIÈRES , prince de 

Pons, des anciens Sires héréditaires ou princesde 
Pons. 

— Mlle Beltz, notre gracieuse harpiste, donnera, le jeudi 

20 avril, à huit heures du soir, un grand concert dans les sa-

lons de M. Pleyel. D'après la composition de ce concert, il 
sera un des plus brillans de la saison. 

On y entendra pour la partie vocale : MM. Ponchard, In-

chindi, Clémenceau ; Mmes Sabatier, Pichot ; et pour la partie 

instrumentale : M. Hauman ; MM. Lee frères, altistes de l'O-
péra ; Mlles Beltz et Korn. 

M. Henri lleiz donnera, le mardi 18 avril, à huit heures 

précises du soir, dans sa salle, rue ds la Victoire, 38, un 

grand concert vocal et instrumental, dans lequel on entendra 

pour la dernière fois, à Paris, MM. Tamburini et Servais. 

Programme. — Première partie : Duo concertant pour 

piano et violon, C'est une larme, exécuté par MM. H. Heiz et 

Ilaumann ; duo il Barbiere di Siviglia. chanté par Mme Do-

rus Gras et Tamburini ; Souvenirs de Spa, grande fantaisie 

pour violoncelle, exécutée par M. Servais ; grand air chanté 

par M. Tamburini ; fantaisie pour le piano, sur des motifs de 

Parisina, exécutée pour la première fois par M. H. Herz ; 

Ave Maria, chanté par A. Dupont, avec accompagnement de 
cor anglais, exécuté par M. Vogt. 

Deuxième partie : Hommage à Bee'hoven, fantaisie bril-

lante pour le violoncelle, exécutée par M. Servais : duetto 

madrigalesque (1720), de l'école bolonaise, chanté par Mme 

Dorus Gras et M. B •U 'aneet' ; andante et air russe., exécutés 

sur le violon, par M. Ilaumann ; air de Charles VI, chanté 

par Mme Dorus-Gras; le Trémolo (thème de Beethoven) exé-
cuté par M. Herz pour la première fois; La Tarentelle, chan-
tée par M. Tamburini. 

Le piano sera tenu par MM. de Garaudé et Schimon. 

Prix des places : Stalles d'orchestre, 10 fr. ; stalles de par-
quet, 8 fr. ; stalles de pourtour, 6 fr. ; pourtour de face, ofr. 

S'adresser, pour la location des stalles, chez M. II. Herz, et 
chez tous les marchands de musique. 

Librairie. — Beaux-Arts. — musique. 

— L'histoire de France, qui devrait être universellement 

connue parmi nous, est généralement ignorée; cela tient à 

beaucoup de causes sans doute, mais le manque d'ouvrages 

mnémoniques n'y peut être étranger : c'est du moins ce qu'ont 

pensé MM. Aubert et Didier , qui viennent de plublier 

en commun un livre destiné à combler cette lacune. Les Il-

lustrations de l'Histoire de France seront d'un grand secours 

à tous ceux qui voudront apprendre et retenir les faits prin-

cipaux de cette histoire; car chaque événement marquant 

dans la vie de notre nation se trouve dans ce beau livre, non 

seulement écrit par un auteur habile, laconique et conscien-

cieux, mais encore dessiné par un artiste dont le talent popu-

laire n'a jamais eu plus de charmes que dan* cette intéres-

sante galerie. MM. Victor Adam et Michelant sont également 

bien inspirés, et leur œuvre nationale restera comme un très 

beau et très utile monument. Ajoutons que les Illustrations 

de l'Histoire de France sont faites avec tout le luxe possible ; 

que l'impression est confiée aux presses de MM. Bélhune et 

Pion, que le papier sort des belles fabriques du Marais ; enfin 
qu'à tous égards c'est un livre hors ligne. 

— La 2
e
 livraison de l'Ancienne Auvergne et le Velay 

vient de' paraître. Elle justifie complètement les ( spérances que 

la 1" avait fait naître, et ne peut que consolider le succès 

qu'obtient déjà cette magnifique publication. La 3
me

 livraison 

paraîtra fin avril. (Voir aux Annonces.) 

—La prise de possession des iles\ Marquises parle gouver-

nement français vient d'être racontée et appréciée dans un ou-

vrage plein d'intérêt que publie la maison Aubert et O. (Voir 

les annonces). En un petit volume in-18, l'auteur, capitaine 

au long-cours, a nettement exposé les avantages de cette cou 

quête ; plus de cent vignettes intercalées dan* le texte h; coin 

Par 

plèt»ntet y ajoutent un élément de plus de curiosité 

conséquent de succès (Voir aux annonces d'hier). 

Commerce mt industrie. 

AVIS AUTHENTIQUE. Le sieur Pierre Sanguinède ;
n 

teur d'un nouveau genre de cordes de pianos, donne' avi
 6n

" 

tous les instrumens montés de ses cordes devront avoir » ^v* 

quée sur le saumier une plaque portant ces mots • r " 

Sanguinêie,brevet d'invention, et son poinçon frappé'au 

lieu, et qu'il poursuivra tout contrefacteur devant les T 

bunaux. W 

Les personnes auxquelles on vendrait des pianos con, 

étant montés de cordes Sanguinède, pourront s'assurer J , 
vérité en s'adressant à son dépôt de Paris, boulevard Pois

6 

nière, 14, ou à sa fabrique à Genève, rue Berthelier 12 r" 

deux maisons sont établies sous la raison de commerce P' 

Senguinède et Compagnie. Celle de Paris est gérée par le
 s

'
erre 

Antoine Sanguinède, son frère, chargé de sa procuration 

Avis divers. 

— Un AVOCAT reçu qui désirerait se fixîr à Paris p
3u

i . 

dresser ou écrire à M. Lecomte, qui peut disposer d'un
 S&

" 

mencement de CLIENTÈLE et d'un logement au besoin.sans f°** 

pour l'avocat. 17, rue de T révise, de midi à trois heures *' 

Spectacle du 15 avril. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Relâche. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Part du Diable. 
ODÉON. — 

VAUDEVILLE. —L'Anneau, l
re

 Hermance, 

VARIÉTÉS. — Buses-Graves, Mayeux, Maitresse. 

GYMNASE.— Don Pasquale, Georges, Bertrand, Chanson. 

PALAIS-ROYAL. — Rue de la Lune, Hures-graves Déiaiet 
PORTE-ST -MARTIN.— Les Mille et Une Nuits. ' 
G.UTÉ. — La Statue, Mauvais Père. 

AMBIGU. — Une Nuit de Venise, les Enfans trouvés. 

CIRQUE. — Les Pilules du Diable, Marocains. 

COMTE. — Marin, Danses, Une Fille de la Légion d'Honneur 
FOLIES.' — Mina, Pauvre Jeanne. 
PANTHÉON. — Roux-le-Timide. 

AUBERT et Cie , Éditeurs, place de la Bourse, 29. 1 DIDIER, Libraire, quai des Augustins, 35. 
60 Livraisons à 2& centimes» — L'Ouvrage complet, M S francs» 

ILLUSTRATIONS M 

HISTOIRE «FRANCE L' 
120 NOTICES HISTORIQUES PAR M. MICHELANT, 

\m TABLEAUX PAR M. VICTOR ADAM, 
Précédés d'vn Avant-Propos par jfl. de SÉGUH» de l'Académie Française. 

Une ou deux Livraisons par semaine. — L'Ouvrage sera terminé le 1
er

 Novembre. 

De la CUBE RADICALE des 

22
e
 édition, contenant le double de texte, avec 16 planches au lieu de 6, par 

le docteur JUAD î IAFOND, ex-chirurgien herniaire de S. A. R. le duc d'Or-

léans, des hôpitaux, ho-pices, bureau central, des bureaux de bienfaisance, de 
charité, du collège loyal de Louis-le Grand, de Sainte-Barbe, de la Société po 
lonaise, etc. — Prix : 3 fr. ; chez l'AUTEUR, rue Vivienne, 23, à Paris. 

l 'AKClEMB AUVERGNE ET LE YELAY. 
(Histoire, Archéologie, Mœurs, Topographie.) 

PAR A. MICHEL, 

ET UNE SOCIÉTÉ D'AUTISTES. 

La l" et la 2
e
 livraison sont en vente, la 3" paraîtra fin, avril. 

Cet ouvrage, publié avec le plus grand luxe, formera trois volumes de texte 
sur grand raisin velin in-folio et un volume de planches, même format. 11 y au-
ra do 36 A 40 LIVRAISONS, qui parât ront de mois en mois. Chaque li-
vraison est composée de SEPT A HUIT FEUILLES de lexie et de quatre 
planches gravées ou litbop.raphiées. — Le prix de la livraison (texte et planches) 
en d- CINQ FRANCS, prise chez l'Editeur, à Moulins, et de HUIT 
FRANCS sur Chine. Les frais d'expédition directe par la poste ou les Messa-
geries font à la charge des souscripteurs. On souscrit : 

A MOULINS cbez 3?.-A. DESROSIERS, éditeur. 
A PARIS, chez CHAMEROT, 33, quai des Augustins. 

d'entreprendre toutes négociations, transactions, affaires de nature confidentielle et au-
tres ; les nombreuses relations de cette maison, soi!, par elle -même, soit par ses associés, la 
mettant à même d'intervenir avantageusement en tous lieux. Les conditions modérées 
auxquelles MM. CAMPBELL el Comp. traiteront avec les personnes qui les honoreront de 

leur confiance, ajouteront une puissanie recommandation aux conditions de moralité et 
de capacité qu'offre leur établissement. 

Société des ISongies «le i'IÉtoile. 
L'assemblée générale annuelle aura lieu le 29 courant, à huit heures du soir, au siège de 

la Société. Tout propriétaire de IO actions pourra y être admis, après avoir, trois jouis 
avant la réunion, déposé ses actions à la caisse de la Société. 

NETTO Y AGEDEG ANTS a 10% PAIRE 
Brevet d'invention. y AH XA BAPOHIUB . Ordonnance du Roi. 

Composition chimique avec laquelle on peut les nettoyer soi-même, sani lei 
mouiller, ni rétrécir, et sans altération de couloir. On essaie, avant d'acheter, chei 
BUVXCN AU, pharm», 66, r. Richelieu. Dépôts en province et chez les parfumeur!. 

MAISON B' AGENCE ET DE COMMISSION, 
HT» 3», Korfolk-atreet, Strand, à KOHIMIES. 

S" 9. rue IVeuve Saint-Augustin, à PARIS. 
MM. CAMPBELL et Comp. ont l'honneur d'informer le commerce et l'industrie qu'ils 

viennent d'établir à Paris uue MAISON DE COMMISSION semblable à celle de Londres. Les 
principales opérations de cette maison ont pour objet : 

1° D'offrir des moyens prompts de communication avec la Grande-Bretagne, lespays 
étrangers et les colonies, d'y faire suivre toutes affaires, et recueillir toutes informations ; 
2° de procurer la venle ou l'achat de marchandises, par commission, d'actions indus-
trielles, de fonds publics, rentes, propriétés mobilière s ou immobilières ; 3» de poursuivre 
l'obtention des brevets d'invention (soit anglais soit étrangers) d'en faciliter la négocia 

lion, et de meure les auleura des découvertes utiles en chimie, médecine, mécanique, etc.. 
4 même d'en tirer le profit le plus favorable; 4» de correspondre avec la compagnie d'as-

surance sur la vie, de survivance et de dotation de LONDRES, EDIMBOURG et DUBLIN, et 
de traiter avec celle compagnie pour tous les actes qui sont de son ressort ; 5» et enfin 

Rue de 
l'Echiquier, 36. POMMADE DURUT Rue de 

l'Echiquier, SS. 

Résultat infaillible, même sur les têtes depuis long-temps chauves! 

Aucun pot ne sort de chei Mme DURUT, qui fait elle-même l'application de sa pommade et 
n'exige de paiement que lorsque les cheveux sont repoussés. On trouve aussi chei elle une 
pommade qui arrête la chute descheveux et fortifie ceux des enfans. Prix du pot: 6 fr. (AtTJ 

PLUS D'OIGNONS BRULES 
COLORINNE - RONDEAU 

OU GLACE DE LÉGUMES 
Passage de l'Ojiera.'Nt'S. Galerie de l'Horloge. 

La COLORINK e st le principe colorant des légumes employés en cuisine, tels que Carotes, 
Oignons, Navels, etc.. Elle est bien préférable et plus économique que les oignons brûlés 
pour donner aux Potages gras et maigres, aux Sauces et Ragoûts une belle couleur et une 
saveur délicieuse. En un mot, c'est l 'iKDisPE-iSADLE d'une bonne cuisine. (Voir l'instruc-
tion.) Prix de la bouteille : 2 fr. — Expédition en province, remise d'usage aux marchands. 

Ne se gâtant jamais, pour parquets 
 !et carreaux, 3 fr. 20 cent, le kilog. Un 

kilogr., delà; c dans 7 lilres d'eau, produit un très bon encaustique qui revient à 40 cent. 

ATE LUCIDONIQU jjpour nettoyer les meubles vernis et 
poirés, marbres toiles et cuirs vernis, 

panneaux de voiture, etc., 1 Ir. et 2 fr. le pot, garantie comme n'altérant rien. 

LUCIDONE ou Cire composée pour faciliter le frottage ; MENAND, rue Notre-Dame-des-
Vic oires, 25, à la fabrique de chandelles renommées depuis plus d'un siècle. 

FOUDRE PURGATIVE VEGETALE 
DE SANSON BEIBL, pharmacien, rue du Temple, 50. 

Elle est généralement employée contre la GOUTTE et les RHUMATISMES conjointement 
avec le Baume résolutif de DË1BL, 3 francs, le flacon. / 

PARIS, IE«t:KT. Hi¥BË. 
SERVICE RÉUNI DES BATEAUX A VAPEUR 

tes ÉTOILES et le» DORA ES. 
PiTtie S par le chemin de fer, à 7 heures du matin. 

Atus, j
 par

 |,,
s
 A

M
élérées, 4 6 heures du matin. 

DE ROUEN, à 5 heures du malin. 

BiiRiAtx, à Paris, au chemin de fer, r. St-Lazare, I2C; r. de Rivoli, 4 ; pl. de la Bourse, 27. 

PRIX. I
 m

. „..., l a ROUEN, premières, H fr.: deuxièmes, io fr. 
des places: j

 ut
 '

AB1S 1
 au HAVRE, id 2i fr.; id. 16 fr. 

Correspondances avec tous les paquebots parlant du Havre. MM. les voyageurs qui re-
cherchent l'économie, le confortable et la célérité, accordent une préférence marquée à ce 
moyen de transport si agréabl -, 

DEPARTS 

tous 

les jours. 

Avis divers. prochée de plusieurs villes et villages impor-
tuns. 

Vastes bàtimens d'habitat'on et d'exploita-
tion ; 

2° El de plusieurs PIÈGES DE PRÉ joi-
gnant le Moulin, le tout d'une contenance 

totale d'environ 5 hectares , rapportant la 
première qualité de foin. 

On pourra vendre séparément le Moulin 
et le rré. 

Le Moulin est agréablement situé et pos-
sède une chute d'eau de la force de plus de 
70 chevaux, la plus considérable de la ri-

vière de Bresle; il conviendrait également i 
un établissement commercial ou à un en-
trepôt. 

Toutes facilités seront accordées pour les 
paiemens. 

Jusqu'au jour de la vente, s'adresser, pour 
avoir les renseignemens et pour traiter : 
1» 4 M. Montant, ancien notaire, rue Neuve j de»-Bons-Enfans, 13, 4 Paris, entre les mains 

A vendre aux enchères, le lundi 17 avril duquel se trouvent les titres de propriété et 
U43, 4 midi, en l'étude et par le ministère ' le plan des lieux; 2» sur les lieux, à MM. Pa-

de M' Roland, notaire à Gamaches (Somme), risde-Longroy et Gardin-de-Beauchamps ; 
pour entrer en jouissance le t"' mai pro- 3» 4 Rouen, 4 M. Cabau, architecte, 4» et 4 
chain, Gamaches, audit M« Roland, notaire chargé 

i» Un MOULIN composé de deux tournans, ' de la venle. 

situé 4 Lieudieu, commune de Beaucbamps, I 

tenant 4 la route royale de Paris 4 Eu, sur la I Adjudication par suite de dissolution de 
rivière de Bresle, 4 une proxiroilé très rap- société, en l'étude et par le ministère de M« 

Adjudication, le mardi 25 avril I8<3, 
heure de midi, en la chambre des notaires 

de Paris, par lo ministère de M» Tbifaine-
Desauneaux, l'un d'eux, 

D'un JOLI HOTEL, entre cour et jardin, 
sis 4 Paris, rue de Courcelles, 18, faubourg 
du Roule, 

L'hôtel est chauffé par un calorifère. 
Le jardin reçoit les eaux de la ville. 

La contenance superficielle est d'environ 
3,200 mèties. 

Mise 4 prix, 85 .000 fr. 

S'adresser : pour voir les lieux au con-
cierge. 

El pour les renseignemens : A M« Thifaine 
Desauneaux, notaire 4 Paris, rue de Ménars, 
8, dépositaire des titres de propriété et du 
cahier des charges. 

! Cabouet, notaire 4 Paris, dé l 'FNCYCLOM 
i DIE DU DROIT, le jeudi 20 avril 1S13, à "

m
T 

i di. L'adjudication lomprc-ndra: i» l'a n
t0 

i priété de l 'ouvrage d». droit ayant pour litre". 
. Encyclopédie du Droit; 2* ledioit d 'éditer 
i de publirr et de vendre col ouvrage

 ;
 30 „2 

t cl ebé servant à sa publicité; 4- 'les exem 

j ploircs existant en rature des six premières 

! livra-sons do ce!.ouvrage
-
, e t dont Jetai sera 

i annexé au cahier des charge?»; 5° ss rames 

i de papier Mme; 6" <i tous lei recouvrement 

qui peuvent être i fiir- pour priv d'extm-

' plaires ds ces livraUors. hmié* eu jouissance 
j immédiate. Mise à prix, J. ',00 f-. Une seule 
i entl ère sutlira pour que l'a liudicouOH 'Oit 

j proton- ée. S'adress r : « audit M' Cahouet 

! nota roi Paris, rue dis Fill-.s -si-rbomas, 13-
i î° à S« llusson, îiquidaA'èr d? la société 
| rue ds l'Aibre-Sec. 

Avis au- soi.seripl .urs cl déposant de la 

BARQUE MUTUELLE et de L'ASSOCIATION. 

Par conventions verbales du 26 mars 1841, 
entre M. Fiévée, ancien capitaine du génie, 
demeurant 4 Paris, ru* l'juquet-de-Ville-
jusl, 13, directeur de l'assoclaiion; et M.ia 
b-'irou de Si llaouen, c a pila; ne. d 'infanterie en 
retraite, il a été arrêté entre autr s choses que, 

dans l'exploitation des divers établissement 
de la lîauque mutuelle et do l'Association, 
■M. de Saint-liaouen n 'avait été que ic man-
dataire et b: SEGOTIORCM GESTOR de M. Ele-

vée; que M. Fiévéo donnait quitus définitif et 
sans réserve 4 M. de Saini-llaouen de sa 
gestion ; que M. de Saint-Uaouen cédait et 
transportait en lant que de besoin 4 M. FieV-

vée toutes les valeurs actives, de quelque 
nature qu'elles soient, qui peuvent exister 

dans la société de l'ancienne Banque mu-
tuelle et de l'Association , notamment toute» 
les rentes sur l'Elat et sommes qui peuvent 

être dues par divers, par billets et obligations 
ou comptes courans ; que M. Fiévéc s'enga-
geait 4 acquitter tout le passif de toutes les 
dettes, de quelque nature qu'elles soient, tou-

tes les sommes déposées en comptes courans 
et désignées sous le nom de dépôts, enfin 
toutes les dettes de l'ancienne Banque mu-

telle et de l'Association, de manière a ce que 
M. de Saint- Haouen ne soit recherché et 

poursuivi, et 4 le garantir de leus troubles! 
ce sujet ; en conséquence que M. Fiévée a 
toutes ses dispositions prises pour rembour-
ser la somme de 40,0C0 fr. restant due sur 

les dépôts, et que toutes les sociétés de (ait 
et de droit entre MM. Fiévée el de St-IIaonen 
sont définitivement et complètement dissou-
tes. Signé Baron DE SI -HAOUEN. 

ASPHALTE DE SEYSSEL. 

L'assemblée générale du 9 de ce mois, con-
voquée pour la nomination d'un gérant dé-
finitif, ries 'étant pas trouvée dans les condi-
tions nécessaires pour délibérer valablement, 

a été renvoyée au dimanche 30 du courant, 
4 onze heures du matin, au siège de la so-

ciété, boulevard Poissonnière, 23. 

VARICES 
BAS ÉLASTIQUES LEPERDRIEL 

SANS OEILLETS NI LACETS. 

Faubourg Montmarire, n. 78. 

MAUX SE DENTS. 

EAU ET POUDRE DE JACKSON 
Pour parfumer l'haleine, blanchir les dents 

et préserver de la carie, 3 fr. — Poudre den-
tifrice, 2 fr. — Rue J. J.- Rousseau, 21. 

INSERTION : 1 FR. 25 C, LALlffl. AtlJ uU (eut IOIIM eu Juatice. 

Etude de M» TOUCHARD, avoué, rue 
du Petit-Carreau, I. 

Vente sur licitation, le 26 avril 1843, 
Eu l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance de la Seine, une heure 
de relevée, 

En trois lots qui ne pourront être réunis, 

poursuivant, rue Favart, 8 ; 2» 4 M« Hardy, j privés, en date du 30 septembre 1842, enre-

1° D'UNE MAISON, 
sise 4 Paris, rue Saint-NicoIas-d'Antin, 13 
ci-devant, et actuellement 17 ; 

2° d'une autre MAISON, 
stse 4 Paris, rue de la Chaussée-des -Mini-

mes, 9 ; 

3° d'une autre MAISON 
sise aux Balignolles-Monceaux, prés Paris, 

rue Lemercier, 22, faisanl le coin du passage 
La Fontaine. 

Mises 4 prix. 
1" lot, d'un produit brut de 4,170 fr. sus-

ceptible d'augmentation, 50,000 fr. 

2« lot, d'un produit brut de 3,000 francs, 
40,ioo fr. 

3" lot, d'un produit brut de 2,350 (r. sus-
ceptible d'augmentation, 20,000 fr. 

S'adresser : 

i» A M« Touchard, avoué poursuivant la 
vente, à Paris, rue du Pelit-Carreau, i ; 

2<>A M' Dueiiauffour, avoué présent 4 la 
vente, à Paris, rue Coquillère, 27 ; 

3° A M e Duval, notaire, rue du Bac, 27; 
4» A M« Fabien notaire, rue de Sèvres, 2 ; 

5° A M. Bourgeot, rue Ferou, 17, lequel 
sera, de dix heures à une heure, 4 la dispo-

sition des amateurs pour la visite des mai-
sons 4 vendre. (1153) 

HgL Etude de M
e
 DYVRANDE ainé, avoué 

a Paris, rue Favart, 8. 

Adjudication le samedi 29 avril 1843, au 
Palais-de-Justice, à Paris, une heuro de rele-

vée, de la 

§UE PslOPBIÊTÈ 
D'UNE MAISON, . 

4 Paris, rue St-IIonoré, 22. Prolait bru U 
7 ,600 francs. Contributions « 624 francs 15 

centimes. Portier : 250 francs. 
NOTA . Mme veuve Duron, usufruitière, est 

née à Paris le 27 février 180 4. 
Mise 4 prix :35,ooo franis. 

«'adresser : i° 4 «• Dyvrande amé, avoue 

avoué, rue Verdelet, 4 ; 3° 4 M« Lefort, ni 
laire. rue de Grenelle St-Germain, 3, et sur 
les lieux. (HS5) 

■B"* Etude de M» CHEUVREUX, avoué, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 42. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal 
civil de la Seine, en un seul lot, au plus of-
frant et dernier enchérisseur , le 19 avril 
1843, une heure de relevée, 

d'une Maison 
sise 4 Villemonble, prés le Rancy, arrondis-
sement de Sceaux, département de la Seine, 
Grande-Rue, 5, avec cour, jardin et dépen-

dances, le tout d'une contenance de 34 ares 
environ. 

Mise 4 prix, 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemeiis : 

1° A M« Cheuvreux, avoué poursuivant, 
demeurant 4 Paris , rue Neuve-des-Pelits-
Champs, 42; 

2» A M e Isambert , avoué présent 4 la 
vente, demeurant 4 Paris, rue Sainte- Avoie, 
5T. (1167) 

Société» commerristBrM. 

gtstré, et que M. Mothereau a été seul chargé 

de la liquidation et des reeouvremens de la-
dite société. 

Pour extrait : 

MOTHEREAU. (554) 

Etude de M« Eugène ACARD. huissier 4 Paris, 
rue Neuve-des-Petits-Champs, 69. 

D'un jugement rendu, le 4 avril 1843, par 

le Tribunal de commerce de la Seine, entre 
M. Etienne-Alexandre ARMAND, chimiste, de-

meurant 4 Paris, rue de la Ferrière, 28, ci-
devant, et actuellement rue du Chemin-Neuf, 
32, 4 Montmartre, d'une part; 

Et M. Jean-Théodore PERSIN, négociant, 
demeurant 4 Paris, rue Neuve-Saint Eusta-
che, 44, d'autre part. 

Il appert que la société formée entre eux 
en noms collectifs, pour l'exploitation d'une 

nouvelle chaudière dite Digesteur à haute 
pression, Générateur quand on l'emploiera 
aux machines 4 vapeur, a été annulée. 

• ACARD. (553) 

FT D'un acte sous seings privés, fait double 4 

Paris, le 4 avril 1843, dûment enregistré. Il 
appert que MM. Jean - Baptiste -Théodore 
JOUV1N, bijoutier, et René-Thomas MOTHE-
REAU, fabricant de carreaux de plâtre creux 
et pleins, demeurant tous deux 4 Paris, rue 
Rochechouart, 64 bis, ont déclaré dissoudre, 
4 compter dudit jour 4 avril, la société for-
mée entre, eux pour la fabrication de briques 
creuses en plà're, suivant acte sous seings 

Cabinet de M. LÊGIER, rue de l'Échiquier, 20, 

D un acte sous seings privés, fait double 4 

Paris, le 31 mars 1843, enregistré le 8 avril 
suivant, folio 13, recto, case 9, par Tessier, 

! au droit de 5 fr. 50 cent., 

Entre M. Emile HEUSSLER, demeurant 4 

Paris, rue du Gros-Chenet, 2 bis; 

Et M. Eugène IUNTOXNE, demeurant aussi 
à Paris, rue Saint-Denis, 382. 

Il appert que la société contractée entre 
les parties, suivant acte sous seings privés, 

endate du t" avril 1842, enregistré, pour 
l'exploitation d'un atelier de dessins, dout le 

siège était à Paris, rue du Gros-Chenet, 2 
bis, et qui devait, durer cinq années, sous la 

raison E. HEUSSI ËR et Comp , est et de-
meure dissoute à partir du 31 mars 1843; 

Que les intérêts de chacun des associés 
ayant été liquidés, le partage de l'actif effec-
tué, et M. Hantonne ayant été complètement 
désintéressé de tous les faits de ladite asso-
ciation, ce qui peut res'er dû 4 la société par 

des tiers demeure la propriété exclusive de 
M. Heussler. 

Il est expressément déclaré par M. Hanton-
ne qu'il n'a souscrit aucun effet ni aucune 

obligation, de quelque nature que ce soit, 4 

échoir i la charge de la société. 
Pour extrait : 

LÉGIER . (550) 

roy,rue d'Argenteuil, 41, syndic provi-
(N» 3738 du gr.); 

Tribunal de commerce 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

lugr.mem dit Tritvual lie commerce o'e 
Paris du I 3 AVPIL 1813. qui déclarent !a 

faillite ouverte el en fixent proisoirenient 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur BARIL, boulanger, rue Montor 
gueii, 100, nomme M. Milliet juge- commis 
saire, et M. Defoix, faub. Montmartre, 54 
bis, syndio provisoire (N" 3736 du gr.); 

Du sieur HARO, md de vins-traiteur, rue 
Montorgueil, 69, nomme M. Selles juje-c im-
missaire, et M. Heuln, iue Pastouref 7, syn 

die provisoire (N» 3737 du tr.); 

Du sieur VIAN-LEROY, marchand de virs 
en gros, rue do Sèvres, H5, 4 Vaugtrard, 
norume M Criinoull juge-commissaire, et H. 

Geoffroy 
soire ' 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invitis à tt rendre au Tribunal it 

comme/ et de Paris, sa Ile £ts autmMtt tilts 
(aiUùa, KM. les créant ier> i 

NOMINATIONS D5 SYNDICS. 

Du sieur ANSELM, broyeur de minéraux 

au Moulin-de-Gravelle, Ie2i avril 4 il heu-
res (N» 3731 du gr.); 

Du sieur BARIL, boulanger, rue Montor-
gueil, îoo, le 19 avril 4 3 heures (N« 3736 
du gr.); 

Po«> assister à Vatsimblie Jars laquell 

V. le juge-commissaire doit les consulter, 

tapi sur la composition Je l'état des erian 

ciers présumés gui sur la nomination de 
nouveaux syndic'.. 

NOTA . Le» tiers-porteurs d'effets oc endos-
sement de oe» faillites n'étant pat connus, 
tont priés de remettre au greffe leurs adres 
set, afin d'être convoquét pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MESMER, fab. de cols, rue St-
Denis, 278, le 21 avril 4 io heures (N« 3655 
du gr.); 

Du sieur COSTE, fab. de fécule 4 Colora 
bes, le 21 avril 4 10 heures ,'N» 3654 du 
gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence ât 

V. le juge-commissaire, aux vérification el 
affirmation de leurs créances 

NOTA . Il est nécessaire que !<it créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurt créances remettent provisoirement 
leurs titres 4 MM. les syndics. 

CONCOilDATS. 

De la I)!!ePAYEN,.mde de modes, p'ace 
de la Bourse, 12, le 2-J avril 4 3 heures l|2 
(N» 33 '1 da gr.);

 1 

■ Pour entendre le rapport Jes syndics sur 
l état de la faillite cl être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, lant sur 

le i faits de la içtstion que rur VutiHii du 

maintien ou du remplacement dis syndics. 

NOTA . Il ne tera admis i ces assemblées 
que lot créancier» v4riSés ot afBrraét ou »d-
onl. Dar prnvi.io*v 

PRODUCTION DE TITKES. 

Sont invités à produire dans h délai de v n
t

t 

jours, à dater de ee jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-
mer, 2131. les créanciers i 

Du sieur GONDELIER, bijoutier, rue Vi-
vienne, 36, entre les mains de M. Duvaï-

Vaucluse, rue Grange-aux-Belles, 5, syndic 
de la faillite (N» 3702 du gr.); 

Du sieur THUILL1ER, anc. md de "vins, 
rue Tronchet, l, entre les mains de MM. 

Maillet, rue du Sentier, 16, et Labadie, rue 

et ile St-Louis, 8, syndics de la faillite (N» 
3701 du gr.); 

Du sieur MENNERET, charpentier, rue de 

Bercy, 33, entre les mains de M. Colombel, 
rue de la Ville-Levêque, 28, syndic de la 
faillite (N« 3691 du gr.); 

De la Dlle DESBROSSES, tenant maison de 
santé 4 Ratignolles, entre les mains de M. 
Boulard, rue Vieille-du-Templa, 13, syndic 
de la faillite (N° 3545 du gr.); 

Pour, tn conformité de l'article 49 1 de h 

■oi du s 8 mai ! 8 3 8 , Hre procédé a la vérifiée -

lion des créances, qui commencera immédia 
Itmen- après l'expiration Je ce délai. 

DÉLIBÉRATION 

Messieurs les créanciers du sieur GENTIL, 

plâtrier, au village Cirou, sont invités 4 se 
rendre, le 20 avril à lo heures ip, palais du 

Tribunal de commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour entendre le rapport des 
syndics sur la situation de la faillite, et le 
failli en ses explications, et, conformément 

4 l'article 510 de la loi du 28 mai 1838, déci-
der s'ils se réserveront de délibérer sur un 

concordat en cas d'acquittement, et si en 
conséquence ils surseoiront 4 statuer jus-
qu'après l'issue des poursuites en banque 
route frauduleuse commencées contre le 
failli. 

Ce sursis ne pouvant être pro; oncé qu '4 la 
double majorité déterminée par l'article 507 
de Ja même loi, M. le juge-commissaire les 
invite 4 ne pas manquer 4 cette assemblée, 4 

laquelle il sera procédé 4 la formation de 
l'union, si le sursit n'est pas accordé (N« 
2419 du gr.). 

ASSEMBLEES OU S.IMEOI 15 AVRIL, 

NEur HEURES : Godfroy, boulanger, conc. — 
Dlle Scurat, mde do nouveautés, synd. 

DIX HEURES i ]2 : Veuve 1 ranquelin, mde de 
n oies, vérif. 

MIDI : Relbague, md de vins, id. — Renault, 

tailleur, id. — Rlondel, entrep de bâtim., 
clôt. — Curt, anc. banquier, synd. 

UNE HEURE : Traubé, banquier, id. — Claude 

Nivet, papetier, personnellement, conc. — 
Cornet, fab. de soufflets, redd, de comptes. 
— Dussausse, bonnetier, id. 

M. Langlumé, 42 ans, 4 la Morgue. — Mlle 
Binet, 86 ans, aux Ménages. — Mlle Ililcot, 

33 ans, 4 la Charité. - M. Bouillet, 74 ans, 
rue deV'augirard, 64.— M. Desnoyers, 4 la 
Pitié.— Mlle Duart, 19 ans, rue de la Santé, 
T. — Mme Desmoltes, 75 ans, rue Saint Jac-
ques, 189. 

Séparations de Corps 
et de Biens. 

Le 12 avril 1813: La dame Marie-Aimable 
JULIEN, épouse de M. Charles-Antoine DE-

LONGAVESNE, nourrisseur aux Thèmes, 

commune de Neuillyrsur-Seine, rue de 
Villiers, 26, a tormé une demande en sé-
paration de biens, Jacquet avoué. 

Le 4 avril : Jugement du Tribunal civil de la 

Seine qui déclare la dame Françoise-Ca-
therine Geneviève PU1SECX, épouse du 

sieur Vincent- Joseph PASCAL, maçon, de-
meurant de droit avec son mari, a Fonte-
nay, canton de Vincennes, ci-devant, et 
actuellement sans domicile ni résidence 

connus, et défait 4 Noisy-le-Grand, chez 
la dame sa mère, séparée de biens, Petit-
Bergonz avoué. 

Interdictions 
et conseils judiciaires. 

Par jugement du Tribunal de première in-

stance de la Seine, rendu par défaut le 8 

avril 1843, la dame Anna MARIN, veuve 

DUKOSSEY, demeurant 4 Paris, rue de 
l'Echiquier, 13, est et demeure interdite de 

la gestion et administration de ses per-
sonne, biens et affaires, et le sieur Ni-
colas - Damas MARIN , propriétaire , de-
meurant 4 Paris, rue de l'Echiquier, 13, a 

été nommé administrateur provisoire de 
ladite interdite, jusqu'à ce qu'il lui ait été 
nommé un tuteur et un subrogé-tuteur. 

BOURSE DU 14 AVRIL. 

l .r C. pl. ht. pl. bas 

5 010 compt.. 121 15 121 15 121 — 
— Fin courant 121 30 121 30 121 25 
3 0|0 compt.. 83 5 83 i 83 5 
— Fin courant 83 25 83 25 83 IO 
Naples compt. 108 35 108 35 1C8 35 
—Fin courant 

d« c. 

,21 i 
(21 25 

83 i 
83 10 

i08 3S 

PRIMES 

S 0)0 

3 0|0 

Napl. 

Fin courant. Fin prochain. 

121 35 121 45 121 SO 
83 20 83 30 83 65 83 70 
83 20 83 35 B! 90 83 85 

ht» 

REPORTS. Du compt. à fin de m. [D'un mois. 

fr. c. 

iTT~ 
A. ' 
d. I » 
d. » S» 
d. 1 » 

d. » S« 

'autre. 

néeès et inhumations. 

Du 13 avril 1843. 

M. Dupin, 34 ans, rue de la Madeleine, 2?. 
- Mme Vaudron, 86 ans, rue S t-Nirotas, 48. 

— M. Petit, 29 ans, rue St-Nicolas, 39. — M. 

' oulaire, 24 ans, marché St Honoré, 31. — 
M. Harl, 60 ans, rue Lafhtle, 7. — M. Lagaye, 

76 ans, rue Croix-des-Petits Champs, 3?. — 
Mme Lanaré, 26 ans rue Cléry, 38. — Mme 

Maitre, S7ans, rue du Faub.-St-Denis, 42. — 
MmeChèie, 60 an 1-, rue du Ponceau. 51. — 

S Op.. 

3 0|).. 
Naples 

20 
15 

» 25 35 

25 27 U' 

4 1)2 0|0 
4 0|O 103 50 
B.duTr.3et5m.3ll4 
Banque 
RentesdelaV 

Oblig. d» 1300 — 

4 Canaux 1260 — 
— jouiss 148 75 
Can. Bourg. 
— jouiss 106 25 

St-Gcrm.. 840 -
Emprunt. 
— 1842... 1190 — 
Vert. dr.. 257 50 
- Oblig.. 
— Gauehe 
Rouen .... 

-au Havr. 
Orléans... 

Empr.. 1235 
Strasb 206 25 
—re>cript 55 50 
Mulhouse 440 

118 75 
702 50 

547 50 
680 

ri Caisse hvp„ '6 8 

- Oblig"-... - ~. 
caiss Laffitte 1057 f 

Dito 5027 S» 

Maberly 400 -

Gr. Combe.. - " 
- Oblig — 
Zincv.Mont. — — 

Romain 
D. active 
— diff... 
— pass.. 
Anc. diff. 
5 «1. 18 31 

— 1840.. 
— 1842.. 

3 «I. 
Banque.. 
— 1841.. 

Piémont...'.. 
Portugal. ... 

Haïti 
Autriche (L) 

10T 31* 
32 i|4 

5 3|» 
5 t]4 

106 i]» 

1117 !0 

41 H* 
558 '5 

370 — 

BRETON. Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un franc dix centimes. 

avril 184". 

IWI'RIMKHIE DE A. CUVOÏ, IMPRIMEUR L>Ë L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CUAMI'S, 313. 

Pour légalisation de la signature A. GinOT, 

le maire du 2' arrondissement, 


